\ 







— «i»~ — tji'tr 






((r^ft <** © *>{ 1^1 i<» * ^ 4- ir *# 8 
? fil *<fe**& ^^ T £*u*4 t ^^* ****** ^S i| h 







-M JE JM O ' 1 JH 11 

POUR LES SIEUR ET DAME 

DE L É P ï N E , 



CONTRE LE SIEUR 



<& Q SB *A V JL 0L\ 



Wë^^àtâ OUT annonce dans les fonctions du Marfrat ruTccxTÔnT 

«jff 1 41- ii- i • -a \ a P' QUESTION 

- T r§ 1 importance du minutere qui lui elt confie. d'état. 

JP^-sR* Arbitre des plus grands intérêts, il prononce BAI k L * AGE 
tantôt fur l'honneur & tantôt fur la vie dos Citoyens, guise. 
D'autres fois il règle dans les familles le fort des biens 
fuivant limpulfion que la loi leur donne. 

Mais tout ce que ces différents objets ont d'intérefïànt 
&c de relevé, femble fe trouver réuni dans ces couteit-a- 
tions célèbres, où il s'agit de fixer l'état d'un Citoyen, 
et de lui alTigner le rang qu'il doit occuper dans la foeiété. 

Son honneur y eft intéreffé , puifque, fuit prévention , 
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foit juftîce , l'opinion publique flétrit toujours ceux qui ne 
peuvent établir la pureté de leur origine. 

Sa fortune en dépend , puifque fur les droits du fang 
eft fonde l'ordre des fuccefTions légitimes. 

Difons mieux , il ne s'agit alors de rien moins que de 
l'éxiilence de ce Citoyen, non de celle à la vérité qui nous 
eft commune avec tous les êtres animés , mais de cette 
autre plus p; écieufe fans doute, qui ne convient qu'à l'homme 
fociablc , & fans laquelle ifolé fur la terre, étranger dans 
le fein même de fa famille , privé de ces relations égale- 
ment honorables 6c fatisfaiiantes que forme le fang , fans 
parens 6c même fans nom , il ne voit autour de lui qu'un 
vuide affreux & l'image du néant. 

C'eft, une de ces queftions intérefTàntes de leur nature , 
6c plus encore quand elles touchent des perfonnes d'un 
certain ordre , que le Sieur Gobault fait naître aujour- 
dhui dans la fuccefïïon du Sieur Camps de Laurent fon 

oncle. 

Pour en exclure la Dame de Lépîne fi fille , il entre- 
prend de renverier du même coup fon état 6c celui de 
îes père 6c mère. 

En vaîn une pofTefïïon paifible 6c publique de cinquante 
ans 6c plus avoit affermi l'un 6c l'autre; en vain la mort des 
deux époux fembloit y avoir mis le dernier fceau. 

Un avide collatéral vient aujourdhui troubler leurs cen- 
dres , ôc flétrir l'honneur de leur vie. 
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Mais heu reufe ment des traits partis d une telle main ne 
fçauroient bleffer. La qualité feule de fon adveriàire fuffi- 
roit à la Darne de Lépine pour aiïbrer fon triomphe , 
&. la difpenfer même du combat. 

Dès le premier pas du fan&uaire la jufHce repoufTè un 
avide collatéral, qui, fans autre motif qu'un vil intérêt pécu- 
niaire , vient porter une odieufe critique fur une alliance 
honorable , dont il a mille fois reconnu lui - même dans 
d'autres temps la légitimité. 

Pour mettre le comble à l'indignation que doit exciter 
dès le premier expofé la tentative du Sieur Gobault, il 
ne manque plus que d'ajouter qu'il trahÎL à la fois tous les 
devoirs , &c que les Sieur &c Dame Camps de Laurent , 
dont il veut aujourdhui traveftir le mariage en un concu- 
binage honteux , ont nourri fon enfance , Se l'ont pendant 
toute leur vie comblé de bienfaits. 

FAIT. 

Demoifelle Catherine-Elizabeth Macors, avoit époufe en 
premières noces Me (lire Philippe-Octave de Liverfain, gen- 
tilhomme originaire de la ville de Mons , qui mourut en 
1713 a Rottenbourg fur le Necker, dans la haute Autriche. 

Six mois après la mort de fon premier mari, la Demoi/èlle 
Macors quitta la ville de Rottenbourg , d'où elle emporta 
les regrets des habita tis, & les preuves honorables de Ja confî- 
dération qu'une conduite pure &c fans reproche lui a voie 
justement méritée. 

A ij 
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Le 16 Septembre 1716 elle convo!a en fécondes noces 
avec le Sieur François-Daniel Camps de Laurent, origi- 
naire de Maubeuge; Ce mariage fut célébré à Duéren dans 
le Duché de Julicrs, & le Sieur Léonard Macors , père 
de l'époufe , l'honora de ù prêt cr.ee. 

Ces nouveaux époux reftérent encore quelques années 
en Allemagne, après lefquelles Je Sieur Camps de Laurent 
ramena Ion époufe à Maubeuge dans la maifon de fon père. 

Quelque temps après fon arrivée, & le 31 Décembre 
1722, la Dame Camps de Laurent eut une fille, Demoifelle 
Marie-Martine Camps de Luirent , devenue depuis l'époufe 
du Sieur de Lépine. Llle hit préfenrée au baptême le 22 
Janvier 1723 , fur la paroiffe de S. Pierre, par Dame Marie- 
Marguerite Olivier fon ayeule paternelle ; l'aclede baptême elt 
fouicrit du Sieur X^ranç. Daniel Camps de Laurent Ion père. 

La Dcmoifelle Cathcrinc-Elizabeth Macors eft décédée 
à Maubeuge le 28 Juin 1740, en poiîeffion de l'état d'époufe 
légitime du Sieur François - Daniel Camps de Laurent, 
après avoir joui pendant vingt - quatre ans au milieu des amis 
&: des proches de fon mari, de tous les honneurs attachés 
à cette qualité. 

Elle laifîoît une fille unique, h Demoifelle Camps de 
Laurent, née, comme on Ta vu, le 31 Décembre 1722. 

Cette fille a receuilli fans contradiction la fuccefîion de 
fa mère. Aucun de fes parens maternels n'a eu la penfée 
d'élever des doutes fur fon état, dans la poffèfHon pain- 
blé & publique duquel elle a continué de vivre depuis. 
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Mais le Sienr Camps de Laurent fon père étant <?écïdê 
le xq Mai 1771 , il s'eft alors élevé contre elle un orage 
qu'elle étoit bien éloignée de prévoir & de redouter. 

Le Sieur Gobault tenté par une fuccefïlon opulente, n'a 
pas craint de fe préfenter comme feul héritier du Sieur 
Camps de Laurent : & comme dans le premier moment 
il étoit jufte de ne rien préfumer contre lui , Ôc de pour- 
voir d'avance à la confervation de Tes droits, iî en défi- 
nitif il fe trouvoit en avoir aucuns, il lui a été permis de 
fiire appofer les fcellés aux frais de qui il appartiendroit. 

Par-!à s'eft engagée cette conteftation odieufe qui com- 
promet le fort d'un mariage contracté il y a plus d'un demi- 
fîécle ; l'état de deux époux, dont l'un depuis trente ans 
& plus defeendu dans la nuit du tombeau, fembloit n'avoir 
plus rien à craindre des partions &c de l'injuftice des hommes; 
où l'on veut reléguer tout- à -coup dans la clarTe de ces 
triftes enfans du crime , la Dame de Lépine élevée comme 
fille légitime, mariée, devenue mère à fou tour fous [a 
foi des avantages attachés à cette qualité. 

Quels font donc les moyens du Sieur Gobault peur 
fe flatter d'opérer une métamorphofe fî étrange ? 

Il prétend que l'acre de célébration de mariage ou: fà 
Dame de Eépirie applique aux Sieur & Dame Camps de 
Laurent eft une pièce faufle &l controuvée ; qu'elle ne 1 
pas même leur convenir, parce que la Dame Camps 
Laurent s'appeîPoit Catherine - Elisabeth Macors , & < 
i\\cb de célébration dont il s'agit ne fait mention efue d 

À iij 
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Catherine- Elisabeth Mucour ; qu'en tout cas cet acle véri- 
table ou fuppofé , étranger ou relatif aux Sieur oc Dame 
Camps de Laurent, ne pouroit attelter qu'un mariage nul 
6c dénué des formalités que les loix exigent pour la vali- 
dité de ce contrat augurlc ; que le Sieur Camps de Laurent, 
mineur alors , n'a point eu le confentement de fes père 
& mère , que l'on ne voit pas que les bans aient été publiés 
où ils dévoient l'être , 6c qu'enfin le minilhe du facre- 
xnent n'écoit point le propre Curé des parties. 

Pour répondre avec ordre à ces différens moyens, dont 
les uns concernent, comme l'on voit, le fait, 6c les autres 
la validité du mariage, nous établirons d'abord trois pro- 
portions. 

i°. L'aéte de célébration datte de Duëren le 16 Sep- 
tembre 1716, n'eft point une pièce fuppofée , & c'eft évi- 
demment aux Sieur 6c Dame Camps de Laurent qu'il s'ap- 
plique. 

i Q . Le mariage dont il attefte la célébration eft valable. 

30, Quand dans le fait l'acte de célébration du 16 Sep- 
tembre 17 16 feroit fuppofé, ou totalement étranger aux 
Sieur & Dame Camps de Laurent , l'état de la Dame de 
Lépine leur fille n'en feroit pas moins inébranlable. La 
poflefTïon dans laquelle fes père 6c mère ont vécu, 6c la 
fienne , lui tiendroientlieu des titres constitutifs de leur état, 
auquel le fien eft attaché. 

Ces trois propofitions rempliront une première partie. 

Dans une féconde nous ferons voir que tous ces moyens 



7 . 
font ici furabondans; que le Sieur Gobault, fimple colla- 
téral n'a pas même de qualité pour attaquer l'état de (on 
oncle, & celui de la Dame de Lépine fa fille; état que 
de concert avec la famille entière , il a continuellement 
reconnu; que d'ailleurs, en fuppofant le fait du mariage, 
il n'auroit en la forme d'autre manière de l'attaquer en 
lui - même ou dans fes effets , que la voie de l'appel comme 
d'abus , qu'il n'oferoit interjetter. 

Ain fi mal fondé , non-recevable à tous égards , &c fous 
tous les points de vue pofïïbles , tel eft le plan général de la 
défenfe de la Dame de Lépine. 

Elle pouroit, comme l'on voit t en facrificr fuis incon- 
vénient la majeure partie, abandonner la difcuflion du fonds, 
& fe réduire à des fins de non - recevoir pu ï fées dans la 
lettre &c l'efprit de ces mêmes loix, dont le Sieur Gobault 
•HfetflMafeufer , & auxquelles une jurifprudence aujourdhui 
plus confiante àc plus afllirée que jamais, ne laiflè .point 
de réplique. 

Mais dans une caufe de cette importance , il eft per- 
mis fans doute de ne rien négliger , fie la Dame de Lépine 
doit à fon honneur & à celui de fes père ôc mère , ce 
que l'intérêt de fà caufe n'exige pas. 
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PREMIERE PARTIE. 

PREMIERE PROPOSITION. 

L'acte de célébration du 1 6 Septembre lyiS, eji véritable, 
à les Sieur & Dame Camps de Laurent font évidemment 
les j'euls auxquels il s'applique. 

Lorfque le Sieur Gobault fourient que cet acte eft une 
pièce imaginaire & fuppofée, fur qui entend-il faire tond- 
is ; la- Ju^p-ofition ? 

Il n'a pas ofé jufqu'ici l'imputer à la Dame de L épi ne. 
Relie donc à en accu fer les Sieur & Dame Camps de 
Laurent eux - mêmes , à prétendre que non contens de 
patfer leur vie dans le crime, ils ont voulu par "'jLfJJp^fk 
plus odieux encore ufurper les honneurs Se les droits dune 
union légitime, qu'au lieu de contracter en effet cette union 
à laquelle rien n'eut pu s'oppofer, ils ont mieux aimé en 
fabriquer les titres; concubins &c faufîàircs gratuits. Quelles 
aceufations! . . Le Sieur Gobault a-t-il bien réfléchi à 
ce qu'elles ont d'affreux? Et quelle eft donc cette action 
étrange qu'un neveu ne peut foutenîr qu'en outrageant ainfi 
la mémoire de fon oncle? 

Quoiqu'il en foit , parcourons les critiques que le Sieur 
Gobault propofe contre la vérité de cet acte, ou fa conve- 
nance aux Sieur 5c Dame Camps de Laurent. 

Cet acte , comme on l'a vu , eft datte de Dueren. Le 

Sîeur 
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Sieur Gobault accoutumé fans doute à pou fier loin le 
pyrrhonifme , a commencé par dénier qu'il exiftât abfo- 
ïument aucun lieu de ce nom. 

Pour toute réponfe on l'a renvoyé au Dictionnaire géogra- 
phique de Vofgien , où on lit: « Dure, Doren, Duren f 
» Jjuëren, Dur ta ou Marcodurum , ville d'Allemagne dans le 
» Cercle de Weftphalie au Duché de Juliers, autrefois impé- 
» rîa!e, mais foumife au Duc de Juliers depuis 1407. Cette ville 
» eft la meilleure du Duché de Juliers : Charles -Quint 
« la prit d'à Haut en 144/» I e Major général Rofe la prit 
« en ^642 •; les. Impériaux la reprirent la mémx^nng^i 
» elle eft fur la Roèr, à cinq lieues au fud de Juliers, dix" 
» fud - o'.ieft de Cologne : fa longitude eft de 24 dégrés 
y> 15 minutes, fa latitude de 50 dégrés 46 minutes. » 

Il a ajouté quer -clu moins .cet a£te n'ttoit point léga- 
flWPW^Officïers publics des dieux. _ 

On a pris un parti tout fimple , celui d'en faire expé- 
dier un revêtu de cette formalité , muni du fceau des Offi- 
ciers municipaux de Duëren , qui atteftent que cet extrait 
eft conforme au regiftre matrimonial qu'ils fe font fait 
repréfenter. 

Mais de-là même eft née pour le Sieur Gobault la 
matière d'une nouvelle critique. 11 a prétendu que ce nou- 
vel a£te n'étoit pas conforme au premier , que par con- 
séquent on ne pouvoit ajouter foi ni à l'un ni à l'autre. 

On a encore bientôt éclairci ce prétendu myftére. 

B 
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En effet, les deux actes dont il s'agit font abfolument 
conformes pour le fond. La rédaction feulement en eft 
différente , &c par une raifon bien fini pie. 

Le premier n'eft que le certificat du Curé de la paroi ffe 
de Saint Martin de Duèren, qui attelle que fur le regiftre 
i!' ! \:..^.de cette paroiiïè , eft inferit à l'époque du 
\6 Septembre 1,710, le mariage que les Sieur & Dame 
Camps de Laurent y ont eomrac'té en préfence des témoins 
y dénommés. /./-/-^ 

Le fécond au contraire eft"* l'acte même de célébration 
mimÊtnÊH^é porté fur le rQm(ive.uiUt^i[c.jja^^ôi^àWUK • 

Dans le premier, c'eft le Prêtre , qui le 16 Septem- 
bre 1 7 1 6 , étoit Curé de la paroifTc de Saint Martin de 

Duèren , qui parle. , ^ , . 

JuvrejSJttwt vcLfWLt&>« 
Dans le fécond , c'eft le^regiftre lui - même 4VHMf 

•M^MMW, comme les Officiers municipaux de Duèren 

l'attcftent. 

Il n'eft pas bien étonnant fins doute que ces deux pièces 
aient dans fexprefîlon quelque différence , & l'objection 

.^eft fi ridicule, qu'on a honte en quelque forte d'y répon- 
dre. 

Mais voici celles qui paroiffent fur - tout décifives au 
Sieur Gobault fur cette partie de la caufe. 

D'un côté , dît - il , cet acte de célébration , tel même 
que la Dame de Lépine le rapporte aujourdhui d'après 
le regiftre , n'eft pas /igné des parties contractantes , ni 
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des témoins; de l'autre, on y voit bien que le 16 Sep- 
tembre 1716, un Sieur François-Daniel Camps de Laurent 
a époufe une Dernoifelle Catherine - Elt/abeth Macour ; 
mais la mère de la Dame de Lépine s'appelloit Macors. 



fi a&e informe, incapable de prouver le mariage de 

ceux à qui on voudroit l'adapter. 

Il faut donc l'écarter pour toujourWela caùfe,,& con- 
venir que la Dame de Lépine n'a point le titre confli- 
tutif de l'état qu'elle attribue aux Sieur & Dame Camps 
de Laurent. 



Si la Dame de Lépine fe rrouvoit $n effet dans cette 
pofition, fa caufe, comme on le verra dans la fuite, réduite 
au fimple fait de fa pofTeflîon & de celle des Sieur & Dame 
Camps de Laurent, n'en feroit que plus (impie &. plus 
dégagée de tout embarras. 

Mais qui auroît pu s'attendre à voir élever une quef- 
tion d'identité entre la Demoifelle Macors mère de la Dame 
de Lépine , & celle qui a été mariée le 16 Septembre 
171 6, fur le fondement d'une différence aufïi frivole? ^ 

C'eft Catherine- Elisabeth qui a été mariée le 16 Sep- 
tembre 1 71*5. C'eft Catherine - Elisabeth qui eft mère de 
la Dame de Lépine. 

Catherine - Elisabeth , mère de la Dame de Lépine , étoît 
époufe de François - Daniel Camps de Laurent , fui va ne 
l'acte de baptême de la Dame de Lépine, &c une mul- 

B ij 
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titube d'autres acles, C'eil un François - Daniel Camps 
de Laurent qu'époufe cette Catherine - Elisabeth , mariée 
le \6 Septembre 171 6, 

Enfin , Catherine - Elisabeth mariée le \6 Septembre 
1716, cit qualifiée dans Taclc de célébration de km0W 

j; efr. certain que la mère de la Dame Lépine avoit époufé 
d'abord u nlMna ri %MMPi M. Ja OtWFh âo ^^ttAt*** . 

C'eft donc trop abufer de la licence que les plaideurs 
s'arrogent de tout contefter 6c de tout dire , que de pré- 
tendre qu'il y a eu dans le même temps deux individus 



HtoM** nuolïfe <MWt- différents, qui ont réuni toutes ces reffemblances; mêmes 
noms de baptême"7~mêmes noms d'un premier, d'un fécond 
mari, Jamais le Sieur Gobault ne parviendra à perfuader 
cette efpéce de miracle, & l'on aimera mieux fuppofer tout 
Amplement, ce qui eft. en effet évident en foi, que la Derrioi- 
felle Catherine - Elizabeth Macors , veuve en premières 
noces du Sieur deLiverfain, & enfuite femme du Sr. Camps 
de Laurent, eft l'individu défigné dans l'acle de célébra- 
tion du 16 Septembre 1716 , fous les mêmes rapports, 
* Voyez ^. & à la feule différence * de- la prononciation allemande du 
juftific. N a .a mot fyf acors ^ 5c de la prononciation françoife. 

Quant au défaut de fignature de la part des témoins 
&l des parties , il auroit quelque chofe de très-extraordi- 
naire parmi nous , &: de propre à faire fufpecler la foi de 
l'acle depuis l'Ordonnance de 1667. 

Mais perfonne n'ignore que pour les fblemnirés exté- 
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Heures des acles, ce font les loix , les ufages du lieu où 
ils fe paffent, qu'il faut fuivre. Rien de plus familier que 
l'axiome , locus régie acluvi. 

Or dans le Duché de Juliers , * où le mariage dont il * Voyet P. 
s'agît a été célébré, & en général dans toute l'Allemagne, Ju 1 ' 
il n'elt point d'ufage de faire -.ligner les actes de célébra- 
tion par les parties non plus que par les ce moins. 

' • .• ' 
Le Concile de Trente ne l'exige pas , ôe aucune loi 

civile n'en preferit la néceffité. 

On y penfe que le Prêtre, minière du facrement , rem- 
plit en même-temps en cette partie les fonctions d'Offi- 
cier public : que l'aéle de célébration , c'eft - à - dire le 
procès- verbal qu'il dreiïè de cette cérémonie tout à la fois 
religieufe &c civile , mérite une pleine confiance , £c n'a 
beloin d'aucun autre garant que fa fignature. 

Depuis 1667 fur -tout , nous avons cru devoir porter 
plus loin les précautions dans une acte anfïï important ; 
6c rien de plus iage fans doute que les iignatures des par- 
ties 6c des témoins que nos loix modernes ont ajoutées à 
celle du Prêtre. 

Mais en applaudiflànt à cet ulage , il n'en faut pas 
moins refpe&er celui des nations qui en fui vent un autre, 
6c reconnoître par conféquenc que ce défaut de figna- 
ture ne peut pas plus intêretlér la foi de L'aâe de célébra- 
tion du 16 Septembre 17 16, que les autres circonilan- 
ces frivoles que le Sieur Gobauic relevé. 

B «j 
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Cec acie n'a point été fabriqué par la Dame de 

Lépine , on ne l'en accufe point : &c comment le pou- 
roit-on, puifqu'il éxifle fur le regiftre de Duèren à l'épo- 
que du 1 6 Septembre 1716, temps où elle n'étoit pas née ? 

Il l'auroît donc été à cette époque par les Sieur & 
Dame Camps de Laurent , qui auroient corrompu le 
Prêtre dépofitaire de ce regirlre , pour y faire inférer l'acte de 
célébration d'un mariage* qui n'auroit jamais été folemnifé. 

Mais quel intérêt encore une fois auroit pu les por- 
ter à ce crime ? 

Puifqu'ils vouloient bien qu'il éxiftât un titre qui les 
liât fans retour l'un à l'autre, qui produisît tous les effets 
d'un mariage folemnellemcnt, légitimement contracté, quel 
motif auroîent-ils eu de n'en point contracter réellement 
un de cette efpéce ? 

Il n'efl pas rare fans doute de trouver des hommes qui redou- 
tent un engagement auïïî durable que leur vie, qui ne veulent 
que des chaînes volontaires , que fou vent le caprice d'un 
moment a formées, &c que le caprice d'un moment peut 
rompre. 

Mais que deux perfonnes s'accordent à fuppofer un con- 
trat où il n'y en a pas, qu'elles emploient l'impoflure pour 
lui donner une éxiftenee que rien n'eut empêché de lui 
procurer en effet ; qu'en un mot elles faiïènt le facrifice 
de leur liberté fans défïntéreuer leur confeience , Ôc en 
outrageant à la fois au contraire les bonnes mœurs & 
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la vérité, c'eft ce qui n'a jamais eu & n'aura jamais d'exemple. 

On ne commet point le crime fans utilité, fans objet; 
6c jamais le Sieur Gobault n en poura trouver à celui 
qu'il ofe imputer à la mémoire de fon onde 6c de fon 
bienfaiteur. 

SECONDE PROPOSITION. 

Le mariage du iS Septembre i"ji6 y certain dans le fait ," 

eft valable dans le droit. 

Le célèbre Daguefîèau en portant la parole dans une 
caufe à peu - près femblable à la nôtre , croyoit devoir 
propofer d'abord aux Magiftrats deux réflexions générales. 

La première, qu'il n'en eft pas d'un mariage comme d'un 
teftament ou de quelques autres a clés, à l'égard defquels 
on cite cette maxime commune du droit : Quod ab initio 
non. valet , tracta tempons convalefcere non potejl. 

La féconde , qu'il y a bien de la différence entre exa- 
miner un mariage qui fubfifte encore , & un mariage que 
la mort a féparé. 

Dans le premier cas, on ne fcnuroit apporter trop de 
précautions pour difcuter toutes les nullités , il eft bien 
difficile de s'arrêter aux fins de non -recevoir, parce qu'il 
eft encore temps de réparer les défauts qui s'y trouvent. 

Les Juges doivent trembler dans la crainte ou cle -om- 
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es nœuds que la main de Dieu même auroit formés i 
de confirmer un lien illégitime que l'Eglife condamne. 

Dans le fécond cas au contraire , lorfque la mort a 
prévenu leurs jngem ens , &c qu'il ne s'agit plus que de l'état 
des enfans, les circonstances ont fouvent une autorité déeifive. 

La poflcffion $ la cohabitation , l'approbation de la famille, 
le iilence des pères & mères , la bonne foi des époux , 
on écoute tout en faveur des enfans , lorfque le mariage 
auquel ils doivent leur éxùtence n'a d'ailleurs rien d'odieux. 

Qu'il cft difficile en effet de confîdérer comme libres 
ceux qui fe font crus engagés pendant tant d'années, Ôc 
de regarder comme un concubinage honteux ce qui a pafle 
aux yeux des parties, du public &c de l'Eglife pour un 
mariage légitime que le temps paroît avoir confirmé ! 

Ces obfervations préliminairesfuffiroient déjà pour fermer 
la bouche au Sieur Gobauk. 

Il attaque un mariage contra&é il y a cinquante ans ôc 
plus , fuivi pendant plus de vingt - quatre années qu'il a 
fubfifté , d'une pofTefîion paifible 6c publique de la part 
des époux , de la naiffance d'une fille baptîfée ? élevée , 
mariée comme fille légitime, 

Comment renverfer aujourdhui ce que le temps, l'opi- 
nion publique , celle de la famille , la bonne foi des par- 
ties ont fi folidement établi; dégrader du même coup les 
parens 6c la fille , fous prétexte que , certaines forma- 
lités auront été obmifes il y a cinquante ans dans le con- 
trat 
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trat le plus favorable, 8c qui malgré les inftitutions reli- 

gicufes &c civiles , doit encore tenir davantage de la liberté 

naturelle de l'homme Se du citoyen ? 

Pour opérer un effet fi funefte, il ne faudrait rien moins 
que le défaut de quelqu'une de ces conditions qui inté- 
refTent la fubftance même du contrat ou du faeremenr. 

Or il s'en faut bien qu'il y ait dans le mariage du 16 Sep- 
tembre 171 5 , aucune obmiflion de ce genre. Pour nous 
en convaincre, fuivons le Sieur Gobault dans le détail des 
nullités prétendues qu'il y trouve. 

Ces nullités félon lui font au nombre de trois. 

Les pére ôc mère du Sieur Camps de Laurent encore 
mineur n'ont point , dit-il , donné leur confentement. 

Les publications de bans n'ont point été faites. 

Enfin le Curé de S. Martin de Duè'ren n'étoit pas le 
propre Curé des parties. 

Reprenons ces trois objections. 

Et d'abord les pére &c mère du Sieur Camps de Laurent 
n'ont pas confenti , c'eft-à-dire que i'aéte de célébration 
ne fait point mention de ce confentement 7 que perfonne 
n'y a paru pour le prêter en leur nom. 

Mais peu de temps après le mariage de leur fils , Ôc à 
fon retour d'AHcmiçrne , ils l'ont reçu dans leur maifon 
avec la Demoifelle Macors fa femme ; ils ont voulu que 
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les dciiK époux partagèaflent leur table. En 172.3» l'ayeule 
a préfenté au baptême la fille née de cette union , & aujour- 
dhui mariée au Sieur de Lépine. 

Ou les Sieur & Dame Camps de Laurent avoient donné 
le principe leur corïfentement au mariage de leur fils, 
ou ils l'ont approuvé depuis. 

Et pourquoi ne l'auroient-ils pas approuvé ? La Demoi- 
felle Mac ors née de parens honnêtes , déjà veuve en pre- 
mières noces d'un gentilhomme , recommandable par fes 
mœurs, étoit à tous égards un des partis les plus conve- 
1 . pour leur fils. 

Ii en et de même de la publication des bans; l'acte 
de célébration n en fait encore aucune mention. 

Mais qu'on ne perde point de vue" que les folcmnités 
extérieures de cet acte dévoient fe régler non par les loix de 
France où le Sieur Camps de Laurent étoit né , mais 
par celles d'Allemagne où le contrat fe pafïbit. 

tt Dans les enga^emens que les hommes contractent, » 
diioit en 171 1 M. l'Avocat général Guillaume - Fran- 
çois Joly de Fleury , « il faut distinguer ce qui regarde 
» l'acte en lui-même, les parties qui contractent, l'objet 
v de l'engagement ôt les autres circonflances qui n'ont de 
» rapport ni à l'acte , ni aux parties , ni à l'objet. 

n En ce qui regarde l'acte & fa forme , c'eft la loi du lieu 
v où l'engagement a été contracté qu'il faut fuivre. Les for- 
» malices des aetes &c des reitamens fe règlent par la cou- 
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» tume des lieux où l'acte s où le tcftament a été paiTé. » 

En France on fait une mention cxprefTc de la publica- 
tion des bans dans l'acte de célébration. 

En Allemagne on n'en parle jamais que lorfque l'Evê- 
que en a donné difpenfe. 

Toutes les fois que l'acte eft muet fur cette publication , 
elle eft cenfée par cela feul avoir été faite. 

Cet ufage n'eft pas particulier à l'Allemagne : un a£te 
de notoriété qui fe trouve dans le fixiéme volume du Journal 
des Audiences, fous la datte du 16 Juillet 1711 , nous 
apprend que la même chofe s'obferve dans les provinces 
de Flandres fourni f es à la domination Autrichienne : Procla- 
mation es Jemper cen fémur faclœ , porte cet acte , quando 
m regîjlris non inferibitur difpenj'atio ab Ordinario fada. 

Ainfï , d'un côté les père 6c mère du Sieur Camps de 
Laurent ont confenti dans le principe , ou ratifié dans la 
fuite le mariage de leur fils. 

De l'autre, l'acte de célébration n'énonçant aucune dif- 
penfe de bans, il en réfulte, fuivant l'ufage du pays, que 
cette publication a été faite , 6c que le Curé de S. Martin 
de Duéren avant d'unir les époux , s'en eft fait rapporter 
la preuve. 

Mais allons plus loin, 6c fuppofons que les père & mère 
du Sieur Camps de Laurent n'ont jamais approuvé ni même 
connu fon mariage , qu'il n'a été précédé d'aucune pubii- 
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Cation de bans; s'enfuivroit- il pour cela que ce mariage 
rut nul ? 

Le Concile de Trente frappe d'anathéme ceux qui ofe- 
roient faire réfulter cette nullité du premier moyen. Eos 
faticla Synodus anathemate damnât qui falso affirmant matri- 
monia à Jiliis jamilias Jine confertfu parentum contracta irrita 

e, & parentes ea rata vel irrita facere pojfe. Conc. Trid. 
Seff 24. 

Il n'a point non plus appofé la peine de nullité au défaut 
de publication de bans : la déclaration des Cardinaux qui 
fe lit enfuite du Concile en a même fait une décilion expreflè 
en ces termes : Si omiitantur denunciationes , per hoc matri- 
monium non ejî irritum } Jî Jutrint jervata caetera requifita. 

A l'égard de nos Ordonnances elles n'ont point en géné- 
ral entendu aller plus loin que les Canons fur cette matière. 

Ecoutons encore M. Dague fléau nous en développer 
l'efprit en 1691 , dans la caufe de Pierre Lefcuyer 6c d'Anne 
Pouffe. 

a Le mariage ( ce font fes termes ) doit fon inftitution à la 
» Nature, fa perfection à la Loi, fa fainteté à la Religion. 

» Quoique ces trois efpéces de droits concourent à établir 
y> la validité du mariage , on eft obligé néanmoins de recon- 
» noître une grande différence entre les conditions qu'ils 

i-> preferivent. 

» La nature n'établît que deux conditions ; elle ne 
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v demande que la capacité perfonnelie des contractant , &c 
» la liberté de leur confencement. Mais ces deux condi- 
» tions font tellement effentielles , que le défaut ne peuc 
» jamais en être fuppléé. 

» Le droit Eccléiiaftique a introduit deux fortes de con- 
» ditions , les unes eflentielle.s qui ne peuvent jamais être 
» fuppléées ; &: les autres arbitraires , dont le temps Sk. les 
»> différentes circonilances qui les fui vent peuvent ou cou- 
i> vrir ou réparer les défauts. 

yy II eit eflentiel au mariage confidéré comme facrement, 
» que le confentement des parties ait l'Eglife pour témoin, 
w qu'il foit reçu par le Prêtre qui la repréfente , afin que 
» Dieu même confirme dans le Ciel cette union qui fe 
» contracte fur la terre. 

» Mais , félon ce grand Magiftrat , la publication des 
w bans que nous pouvons regarder comme une formalité 
» Eccléiiaftique , parce qu'en cela nos Ordonnances n'ont 
» fait que fuivre la difpofition des Canons , Se les autres 
» lolemnités que l'Eglife a introduites , font d'un ordre bien 
» différent. » 

Les loix qui les ont établies n'ont eu en vue, dit- il, 
que certaines perj ormes & certain s ^ircanjlances ; d'où il 
conclut que l'obmiflion de ces ïulcmuités peut bien quel- 
quefois faire déclarer un mariage nul , mais non pas tou- 
jours , non pas lorfque les perfonnes 6c les cLrconjld!ii,:s 
ne font pas dans l'efprit &c l'intention de la loi. 

Il en dit autant des formalités établies par le droit civil, 
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te en particulier du confentement des pères & mères. 

Maintenant quelles font ces perfonnes , ces circonjlances 
que les loix Eceléfialtiques & Civiles ont en effet confi- 
déréeSj lorf qu'elles ont établi la publication des bans, &c la 
nécelïité du contentement des pareils? Quel cft en un mot 
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En rendant les mariages publics, elles ont voulu fur -tout 
prévenir les alliances honteufes des fils de famille. 

De - là cette double conféquence , d'un côté, que le' 
défaut de publication de bans ne peut jamais être relevé 
dans le mariage d'un majeur, comme on en convient géné- 
ralement aujourdliui ; de l'autre , que même à l'égard d un 
mineur, il n'eft confidérable que lorfque le fecret du mariage 
a fervi à en voiler la honte } à prévenir les réclamations 
que l'honneur de la famille , celui des péres & mères fur- 
tout n 'aurait pas manqué de leur fuggérer. 

Ici quel eft encore un coup le mariage que le Sieur 
Gobauit attaque? Le plus convenable que le Sieur Camps 
de Laurent ion oncle pût contracter, un mariage auquel 
la famille n'eût pu manquer d'applaudir, s'il eut été con- 
tracté fous fes yeux , ôc qui pendant vingt- quatre ans qu'il 
a fubfiné n'y a produit d'autre mécontentement que celui 
que fait éclater aujourdhui un parent avide dont il trompe 
le calcul & les efpérances. 

On eut donc pu y négliger fans danger la formalité de 
Ja publication des bans , parce qu'on l'eut fait évidem- 
ment fans mauvaife intention & fans fraude. 
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Les mêmes réflexions s'appliquent au prétendu défaut 

de confentement des père 6c mère du Sieur Camps de 

Laurent. 

Deux motifs chez les Romains rendoîent ce confente- 
ment néceiîaire , l'un puîfé dans le droit civil, l'autre dans 
le droit naturel ; l'un fondé fur cette puif lance qui leur 
étoit particulière, & qui rendoit en quelque forte le pere 
propriétaire de fon fils ; l'autre fur ce refpcct que les en fans 
doivent à leurs pareils, &c qui eft de tous les pays. 

Ce dernier motif néccfîïte donc aufll parmi nous !c con- 
fentement des pères ôc mères au mariage de leurs enfans 

mineurs. 

Mais premièrement, lorfque les enfans l'ont négligé, 
eux feuls peuvent s'en prévaloir, parce que la loi n'a été 
faite que pour eux, qu'ils font les feules perfonnes que la 
loi ait eues en vue. 

Secondement, eux-mêmes ne feroîent pas écoutés indif- 
tin élément dans toute efpéce de circonftance. 

La convenance du mariage indépendamment même de 
toute autre circonftance , fuffiroit pour couvrir aux yeux 
de la juftice la faute de l'enfant. On n'attribueroit qu'à la 
paffion ou au caprice les efforts des parens pour rompre 
des nœuds formés, il eft vrai, fans leur aveu, mais cepen- 
dant dignes d'eux. 

Nos livres font remplis d'Arrêts qui dans ce cas ont: 
tefufé d'écouter même des afeendans. 
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Dans fefpéce c'eft un collatéral, un neveu qui ofe s'éri- 
ger en vengeur de l'autorité d'un père, d'une mère, dont 
toute la conduire le défavoue , qui fous prétexte de défaut 
de contentement de leur part, exprimé dans l'acte de célé- 
bration , veut difîôudre un engagement qui a fait le bon- 
heur de leur fils & le leur. 

N'cfr - ce pas honore* trop une pareille critique, que 
de ne pas l'abandonner à fa propre foiblefîe ? 

ReMe donc uniquement le troifiéme moyen , celui qui 
réfulte , dit-on, du défaut de préfence du propre Curé. 

Mais outre que ce défaut eft encore du nombre de ceux 
auxquels les circonftances peuvent feules donner quelque 
gravité , comme nous l'établirons dans la fuite, on va voir 
que dans le fait il n'eft pas moins imaginaire que les deux 
autres. 

Duëren étoit certainement le lieu du domicile de la 
Demoïfelle Macors ; l'acte l'attelle , la préfence des parens 
de l'époufe en eft la preuve. 

On voit en effet par l'acte de célébration que le Sieur 
Macors a lui-même conduit aux pieds des autels la Dame 
fa fille , que la bénédiction nuptiale lui a été donnée dans 
l'Eglife de fa paroi/Te , in Eccltjid parockiali ; d'où il faut 
néceff irement conclure que la Demoifclle Macors avoit 
acquis à Duéren le domicile preferit par les loix du Duché 
de Juliers à l'effet du mariage. 

Duëren étoit aufïï le lieu du domicile de fait du Sieur 
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Camps de Laurent: l'acte l'attefte encore en le qualifiant 
de paroiffien , m Ecdejiâ parochialt. 

Il eft vrai qu'étant encore dans les liens de la minorité, 
il avoit un autre domicile de droit , celui de Tes père ôc 
mère à Maubeuge. 

Mais i°. comment fçavoîr s'il n'y a point eu de publi- 
cation de bans à Maubeuge , fi le certificat de cette publi- 
cation qui équivaut, comme on fçait , au confentement 
du Curé qui le délivre , n'a point été repréfenté à celui 
de Duèren qui a fait la célébration ? 

L'acte ne le porte pas : mais il ne porte pas non plus 
qu'il y air eu de publication à Duèren, ce qui eil cepen- 
dant certain, puifqu'autrement, fuivant l'ufage confiant du 
pays, on y auroit énoncé la difpenfe de cette publication. 

Dans le doute , & fur un fait auflî ancien , dont la Dame 
de Lépine ne peut avoir de con no illance personnelle » il 
faut préfumer que tout s'eft palîe dans la régie. 

1°. Le mariage des père &: mère de la Dame de Lépine 
eft du 16 Septembre 171 6. 

Or à cette époque on penfoît que le concours des deux 
Curés étoit furabondant , &: qu'il fuffifoit que l'un des deux 
fut préfent. 

La ratfon de le décider ainfi. fe tiroit des termes du 
Concile de Trente , qui ne demande que la préfence du 
Curé au Singulier, parochi : qui aliter quàm prœj ente paro- 
dia , vd alio Sacerdote , de ipfius parochi jeu Ordimirii 
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îicentid & duobus vcl tribus tejlibus , matrimonium contre- 

hère attentabunt, &c vel faltem parocho & duobus vd 

tribus tejlibus prœfentibus matrimonium celebretur. , . . . . 
jhituit benedichonem à propno parocho fie ri. 

Cette opinion étoit encore fondée fur PexprefÏÏon de 
nos Ordonnances & notamment de l'Edit du mois de Mars 
1697, qui renvoie à la difpofition des faims Canons, 6c 
qui ne fe fert également que du terme fingulier en par- 
lant de la préfence du Curé: « Voulons, y elt-il dit, que 
» les difpofitions des faines Canons 6c les Ordonnances 
« des Rois nos prédeceffeurs concernant la célébration des 
» mariages & notamment celles qui regardent la néceffité 
» de la préfence du propre Cure, foient exactement obfer- 
» vées,. 6c en exécution d'iceux défendons à tous Curés & 
» Prêtres, tant féculiers que réguliers , de joindre en mariage 
» autres perfonnes que ceux qui font leurs vrais & ordi- 
yy naires paroiifiens , demeurans actuellement 6c publique- 
» ment dans leurs paroi/lès au moins depuis fix mois à 
« l'égard de ceux qui demeuroient auparavant dans une 
» autre paroif/ë de la même ville, ou dans le même dio- 
>j cêfe, 6c depuis un an pour ceux qui demeuroient dans 
» un autre diocefe, fi. ce n'ert qu'ils en aient une permif- 
» fion fpéciale &. par écrit du Cure des parties qui con- 
» tractent , ou de l'Archevêque ou de l'Evêque diocéfain. » 

Van Efpen, part. II. tit. 12. chap. V. nomb. 5. examine 
la quel lion , 6c fe décide pour la préfence d'un feul Curé. 
a Comme le Concile, dit-il, ne requiert Amplement que 
» la préfence du Curé , 6c non celle des Curés, 6c qu'il 
» n'exprime point fi c'efl: celui du mari ou celui de la femme, 



1*f 

» il efl pafle en ufage que lorfque les contra<5r.ans font de 
» deux paroiflês différences, la préfence du Curé de Tune 
» ou de l'autre fuffit. Fagnan rapporte au chapitre qund nobis 
» des mariages clandeftins , que l'aflemblée des Cardinaux 
» l'a ainfi déclaré. C'eft, ajoute van Efpen, l' ufage ordi- 
» naire de ce temps. La décence a fait introduire en plu- 
» fleurs endroits la coutume de donner la préférence au 
» Curé de la femme , &c comme cette coutume eft ron- 
» dée fur l'honnêteté, elle mérite d'être obfervéc, Cum Syno- 
53 dus JimpUcuer requ irat p rœfen tiam p a roc u i , non F aro- 
•» chorum , ne que exprimât an viri y an mulieris, receptum efl 
» quod fi dej ponfl Jint diverfarum parochiarum , alteru- 
» TRius CONTRAHENTJUM P AROC H J prœfaittam ftlffi- 
» ce re, & itafantlam Congregdtzonem declaraffe refert I agnahus 
» ad cap. Quon nobis, de clandeft, defponjat; eîquemoderna 
■» & noîoria praxis fuffragatun Conjuetudo in multis lotis 
» habet ut potiùs coram parocho mulierts quù/n vin matnmo- 
» mum contrahatur : quœ conjuetudo in honejiate jundamen- 
î> tum habet , adeo que ejî mérité fervandj, » 

Fevret , dans fon Traité de l'abus, tome II, livre ç. 
chap. II, dit de même « qu'il n'en 1 pas néce flaire de foîem- 
» nifer le mariage en préfence des Curés de l'un & de l'autre 
» des contractais, mais qu'il fuffit de l'un, principalement 
» de celui en l'Eglife duquel le mariage fe folemnife , & 
» où elt le domicile de l'un des mariés. » 

Navarre, Barboza, Sanchez & pîufieurs autres Canon if- 
tes tiennent le même langage. 

Aucune loi jufqu'à préfent n'a prefcrit en aucun pays 
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la néceflné du concours des deux Curés : nous n'avons 
fur ce point en France qu'un fimple averti {Terrien t donné 
au Bareau par Monsieur le premier Président Portail, lurs 
d'un Arrêt du il Février 173Z. 

Par cet Arrêt il fut dit qu'il n'y avoit abus dans un 
mariage attaqué fur le fondement du défaut de concours. 

Mais après l'avoir prononcé, Monfieur le premier Préfï- 
dent retourna aux opinions, &c dit au Bareau que la Cour 
s'était déterminée par les faits , mais que toutes les fois que l oc- 
casion s'en prêfenteroity ellefe déterminerait pour 'la nécejjué du 
concours des deux Curés , & qu'il en Jeroit tenu regijïre. 

Ainfî j'ifqu'en 1731, point de loi, point de jurifpru- 

de née afîùree fur cette matière. 

A cette époque la jurifprudence fe décide absolument 
pour le concours des deux Curés : mais outre qu'au moment 
même où la Cour en a confacré dans fes regiftrcs le pre- 
mier monument , elle annonce que la nature des circonf- 
tauces doit en régler l'application , que le Magiflrat doit 
fe déterminer par Tes faits; on Cent combien il fèroît injutle 
de juger fur cet ufage rigoureux un mariage contraclé feize 
ans auparavant. 

Ce n'eft pas férieufement fans doute que le Sieur Gobault 
a encore critiqué le mariage du 16 Septembre 17 16, fur 
le fondement d'un côté qu'il a été contracté par paroles 
de préfent , per verha de prœfenti matrimoniaux contraxe- 
runt ; de l'autre, qu'il a été contraclé par un François en 
pays étranger; àc qu'il die que la déclaration du Roi du 
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1(5 Juin 1 68 ^ , frappe de nullité ces fortes de mariages. 

Ce qu'il eft défendu de faire par paroles de prêfent , ce 
font les fiançailles } parce qu'en effet on en abufoit autrefois 
pour fe difpenfer enfui te de recevoir la bénédiction de 
l'Kglife , ôc pour exclure le fa c rement du contrat. 

Mais que le mariage foit contracté par paroles de pré fent , 
c'eft non - feulement ce qui eft très licite, mais de plus ce 
qui eft indifpenfable , ce qui fe trouve néce flaire ment dans 
tous les mariages* Qu'on nous dife en effet comment il 
feroit pofTible.de fe marier acîuellement , en employant des 
expreilions qui n'auroient de relation qu'à un temps futur. 
Aiîùrément on ne s'eft pas entendu foi - même en pro- 
pofant cette objection. 

Perfonne n'ignore non plus que la Déclaration de i6S«j , 
oc les loix antérieures qu'elle rappelle , ne concernent que 
les Prétendus Réformés. 

C'eft une police particulière aux malheureufes circonf- 
tances où la France fe trouvoit alors par la défertion d'un 
grand nombre de fes fujets, à qui leur attachement pour 
les nouvelles erreurs faifoit abjurer leur patrie. 

Le mariage que le François contracte en pays étran- 
ger eft valable, & produit fon effet en France, comme 
tout autre contrat qu'il y auroit paffé. II n'y auroit qu'un 
feul cas d'exception , celui où il y auroit été contr.iclé en 
fraude des loix de France, & précifément dans la vue de 
s'y fouftraire. 
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Le Sieur Camps de Laurent n'étoit point dans ce cas : 
il a épouic la Demoifelle Macors à Dué'ren , parce que 
c'étoit le lieu de fon domicile. Ce mariage différoit trop 
de ceux qui font le fruit d'une pafïion aveugle , pour qu'il 
eût intérêt de tromper la vigilance de fes proches 7 àc la 
fagelïe de nos loix. 

TROISIEME PROPOSITION. 

Quand l'aèle de célébration du 1 6 Septembre tyi 6 feroit ou 
fuppojé j ou totalement étranger aux père & mère de la 
Dame de Lépine, l'état de leur fille n'en feroit pas moins 
inébranlable. 

Si l'on fe place dans cette hypothéfe , à laquelle on doit 
une partie des critiques du Sieur Gobault fur facle de 
célébration du 16 Septembre 1716, quelle eft alors la 
pofirion de la Dame de Lépine ? 

Elle n'a plus entre les mains le titre conftitutif de l'état de 
fes pcre &. mère, &c par conféquent du lien: elle ne fçait 
où eft ce titre qui a précédé fa nai fiance , elle eft hors 
d'état de le repréfenter, de dire en quel temps, en quel 
lieu il s'eft formé. Mais heureufement auffi la loi l'en dif- 
penfe ; la poflèffion de l'état de mari & de femme dans 
laquelle les Sieur ôc Dame Camps de Laurent ont vécu, 
dans laquelle ils font morts , celle qu'elle - même a tou- 
jours eue de leur fille légitime lui fuffifent • &c c'eft ce qu'il eft 
aifé de prouver. 
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En efïèt , dans le premier établiflement des foc i étés , 
lorfque les loix étoient encore dans leur enfance ; dans ces 
âges heureux où l'innocence 6c la vertu tenoienc lieu d& 
loix , la pofïefiïon étoit le feul titre que Ton connue parmi 
les hommes. L'habitude de cultiver le môme champ, de 
paître le même troupeau , d'habiter le même toît, en fai- 
foit connoître le propriétaire. 

Les hommes entre eux fe diftinguoient de la même 
manière , & celui-là étoit réputé fils d'un tel qui en avoit 
toujours porté le titre ; avec lequel les parens , les amis , 
les voiilns avoient toujours traité en cette qualité, 

Ainfî les archives de toutes les familles, leurs titres de 
propriété réfidoient alors dans la mémoire des hommes , 
fe perpétuoient par la tradition , fe renouvelloient à cha- 
que mitant par les faits de poiTeffion. 

Mais à mefurc que l'homme s'éloigna de l'innocence Se 
de la (implicite de ces premiers temps, &c lorfqu'une fois 
la cupidité lui eut perfuadé d'acquérir plus de biens qu'il 
ne pouvoit en embrafïèr par fes befoins , en conferver par 
une pollèiïîon extérieure 6c vifible , on fentit la nécelfité 
d'allurcr par des titres & de distinguer les propriétés. Des 
preuves écrites fe joignirent à cette preuve de fait qui réful- 
toit de la pofXelïion , &c qui feule avoit été connue juf- 
qu'alors. 

Au milieu de cette révolution la preuve de l'état con- 
tinua d'être la même. Annoncé dès le fein de fa mère à 
la famille, au voifinage par les lignes extérieurs de la cou- 
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ceprion , dépofé par la nature entre les mains de fes parens 
&l de fes proches au moment de fa naifïance, élevé publi- 
quement dans Ja maifon paternelle , l'enfant fembloit 
n'avoir befoin d'aucun autre garant de fon origine ; &c 
fans nous perdre à cet égard dans une érudition fuper- 
flue , (ans parcourir les mœurs &c les loix de tous les peu- 
ples , il nous fuffira d'obferver que les Romains, ce peuple 
fage & magnanime , dont les loix régnent encore fur une 
partie de l'univers , n'avoient dans l'origine de leur éta- 
bliflèment aucune régie fixe pour conftattr la naifîànce de 
leurs en fans , & qu'ils fe contentoient fur ce point de la 
fimple notoriété. 

Il n'y a point de loi plus décifive fur cette matière que 
la loi IX , au Code de Nupths : Si viams , y lifons-nous , 
vel aiùs feiemihus uxorem domi hahuijh hberorum procrean- 
dorum causa, & ex eo matrimomo Jîlia fujeepta cjî , quam- 
vis neque nuptiales tabulée , neque ad natain Jiliam pertinen- 
tes faclœ Jim , non ideo minus veritas matnmomi mit fuf- 
ceptœ filtœ fuam habet potejlatem. 

A l'exemple des loix Romaines les nôtres n'ont cher- 
ché long- temps que dans la pofîèfÏÏon les caractères dif- 
tinctifs de l'état. S'élevoït-il quelque difficulté fur la famille 
d'un citoyen , on receùilloit les Faits qui pouvoient conf- 
tater fa naiflance & fon éducation, on confultoit les actes 
de famille, les papiers domeftiques , concurremment ou à 
défaut de toute autre preuve les témoins capables d'éclairer 
fur fon fort, & de porter la lumière fur fon origine. Les 
anciens monumens de notre jurifprudence font remplis 
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d'Arrêts qui ont admis la preuve testimoniale en matière 
d'état , foit fur le fait de la nai fiance , fuit fur - tout fur 
les faits de poffeïïîon. 

On peut voir comment M e . Cochîn, qui fut: en même 
temps la voix oc la lumière du Bareaù François , déve- 
loppoit les avantages de la poflefïîon d'état dans cette affaire 
célèbre de la Dame de Bruéis. 

« C'étoit , difoit-il , la pofîeflîon feule qui fixoît l'état 
»> des hommes ; c'étoit l'unique efpéce de preuve qui fut 
» connue , & qui auroît voulu troubler cette pofleflîon, 
» en fuppofant un état Ôc une filiation contraire à celle qui 
» étoit annoncée par une longue fuite de reconnoiffances, 
» auroit troublé toute l'harmonie du genre humain. 

» Les Légi dateurs ont cru devoir porter plus loin les mefu- 
» res que leur fagefle leur a infpirées. On a cru que Ji au 
j> moment de la nai fiance de chaque citoyen fon état étoit 
» conhgné dans des regiftres publics , ce genre de preuve 
» ajouter oit un nouveau degré de force à l'état qui devoit 
» être établi dans la fuite par la pofîèffion , ou que fi la 
» poiïèffion, par quelques circonflances impoiïib'cs à pré- 
» voir, pouvoit devenir équivoque , le titre primordial pou- 
» roît en réparer les vices , & venir au fecours du citoyen 
» privé des avantages d'une reconnoilTance folemnelle. C'eft 
» ce qui a introduit l'ufige des regiflres publics preferits 
» par nos Ordonnances. 

» C'en: fur ces deux genres de preuves que porte l'état 
» des hommes. Celle de la pofTeflïon publique et la plus 
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» ancienne , la moins fujette à l'erreur : celle des regiftres 
>j publics cil la plus nouvelle Se h plus authentique. 

« Ou l'on eft attaqué dans un état dont on eft en poflef- 
» fion, on l'on réclame un état dont on n'a jamais joui. 

» Dans le premier cas la potïèffion fuffit à celui qui 
» clr. attaqué ; il n'a pas befoin de recourir aux mbnum'èns 
» publics, ni à aucun autre genre de preuve : il pofîéde, £>c à 
» ce feul titre on ne peut point héiiccr à le maintenir, 

m Dans le fécond cas , celui qui reclame un état dont 
n il n'a jamais joui, trouvant le même obrhcle de la pof- 
» fefïion , ne peut réufïir dans fon entreprife , s'il n'a en 
« fa faveur des titres folemnels qui prouvent que la paf- 
» fion iàc l'injuftice l'ont dépouillé. 

» Ainfi. la pofleffion publique qui décïdoit feule avant 
» l'établiflement des retires publics, conferve toujours 
» fon premier empire. C'eil elle qui forme toujours la preuve 
«la plus éclatante &c la plus déciiive; & fi elle peut être 
» combattue par des preuves contraires , ce n'en 1 qu'autant 
» que ces preuves pofent d'abord fur un fondement folide 
y> 6c adopté par la loi, c'eft-à-dire fur les titres les plus 
» authentiques &c les plus refpectables. » 

Il peut arriver que celui qui jouit d'un état n'en con- 
noiffe point le titre conftirutif, tk. la chaîne des événe- 
mens qui l'y ont placé ; mais s'il en a joui publiquement 
&t paifiblement aux yeux de ceux qui avoient intérêt de 
le lui concerter, s'il a connu tels &c tels pour fes père & 



mère,, fes frères , fes parens, s'il a été egalemenr reconnu par 
eux fous ces diffère ns titres , fï le public inf Lruir de ces rela- 
tions ne s'y eft. point oppefé, alors fa pofTelhon lui fuffit. 

Et comment ne fuffiroir-elle pas ? « De toutes les preuves 
» qui afîurent l'état des hommes , dit encore le Jurifcon- 
fnlte Orateur , dont nous aimons à rapporter les pro- 
pres termes, parce qu'ils refpirent cette éloquence douce 
ôt perfuaflve qui charme les cœurs & maîtri/ë les efprirs , il 
» n'y en a point de plus folide &c de plus puiffante que 
» celle de la poflelîion publique. L'état n'eft autre chofe 
» que le rang & la place que chacun tient dans la fociété 
«générale des hommes, & dans les fociétés particulières 
» que la proximité du fang forme dans les familles. Et 
» quelle preuve plus décifive pour fixer cette place que la 
» poffèfïion publique où l'on eft d'en occuper une depuis 
w que Ton elt au monde ? 

d Les hommes ne fe connoiflent entr'eux que par cette 
» pofïèffion. Celui-ci a toujours connu un tel pour fon 
» père &c une telle pour fa mère , celui-là pour Ion frère , 
» les autres pour fes couiîns , il a de même été reconnu 
v par eux , le public a été infirme de cette relation. 

w Comment après trente ou quarante ans changer toutes 
» ces idées, détacher un homme d'une famille dans laquelle 
» il eft pour ainii dire enraciné par tant d'actes &c de recon- 
p> noiffances géminés ? C'efl dif foudre ce qu'il y a de 
w plus indiiîoluble , c'efl en quelque manière rendre tous 
» les hommes étrangers les uns aux autres. 

E ij 
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m On ne fc rcpofera pîu:> fur la foi publique , & fur 
s> une longue habitude de fe reconnoître dans un certain 
» degré de parenté , le frère fe tiendra en garde contre 
» fon propre frère , qui dans peu poura cefTer de l'être , 
» fi Ja poffèffion publique ne le rafTure plus contre de 
«telles révolutions. En un mot, c'eft ébranler les fonde- 
w mens de la tranquillité publique, que de ne pas recon- 
» noître l'autorité de la poiTefïion publique de letat. 

j3 Celui qui Ta en fa faveur n'eft point obligé de remonter 
33 à d'autres preuves, elle tient lieu de tous les titres que 
33 les ordonnances défirent ; elle fupplée aux acles de cëlê- 
vibration de mariage , , aux extraits baptif aires , & à tous 
« les act.es qui font ordinairement employés pour fixer l'état 
y> des hommes, » 

Nous apprenons , dit Mornac, fur la loi Vï, au paragraphe 
de lus qui funt fui vel aheni juris, par le chapitre de tuas,, 
de probationibus du droit Canon , qu'il fufïn fur les quef- 
tions de la naiffance, que celui dont on conrefte l'état ait 
été nommé fils, qu'il ait été reconnu publiquement comme 
tel, 6c que dans toutes les occafions il ait été fuivant l'opi- 
nion publique cru tel : Sans ejfe ad ejufmodi de narali- 
bus quœjliones ■> ut quis nominetur films & publiée agnof- 
catur , pajfun que habeatur & credatur apud omnes. 

« C'eft afléz, dit Menochius dans fon Traité de Arbi- 
trants judicum quœft. & cauf. cafu #9. n°. 5>6~. en dénnif- 
fant les caractères de la poffèffion d'état de fils légitime , 
» qu'un fils ait été traité par fon père comme fon fils, que 
» le père lui ait fouvent donné ce nom, que le iils ait pane 
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» pour tel fuivant la commune renommée : » Sic à pâtre 

habttum fuijje & traclatuni , fie ab eo jœpius nomination & 

appdlatum , fie ab omnibus commuai famà & voce habitum 

& credttum. 

A l'efprit de la loi, aux fuffrages des Jurifconfultes vient 
fe joindre en faveur de la Dame de Lépine la jurifpru- 
dence des Arrêts. 

On ne citera point ici tous ceux qui ont maintenu des 
en fans fur la feule foi de leur poflefïîon publique, le nom- 
bre en feroit infini : on s'attachera uniquement à ceux qui 
font intervenus dans des efpéccs , lors defquclles on repro- 
chait aux enfuis de ne point rapporter l'acte de célébra- 
tion de mariage de leurs père & mère. 

Il y en a un fameux du 16 Juin 1676, rendu en faveur 
delà veuve d'André Dohin, Procureur en la Cour. C'étoit 
à la femme elle-même que l'on oppofoit qu'il n'y aw>ic 
point eu de mariage ; elle ne pouvoit point fe diipenfer 
de rendre compte des circonltances qui l'avoient accom- 
pagné. Cependant fur la feule foi de fa pofleiïîon publi- 
que elle fut maintenue dans fon état. 

Soefve qui rapporte le motif de cet Arrêt , obferve que 
ce qui fît le plus pour la vérité du mariage , rut la pof- 
feffion dans laquelle l'un ôc l'autre avoit été pendant un 
fi long temps de la qualité de mari 6c de femme an vu 
&c feu de tout le monde. 

On en trouve un fécond du 17 Janvier 1602, dans le 
quatrième volume du Journal des Audiences , qui a jugé 
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de même que l'enfant n'étoit point obligé de rapporter 
l'acte de célébration de mariage de fes père & mère, & que 
la preuve de la poiTeflion de fon état fuffifoit. 

Celui qui va fuivre a été rendu au Parlement de Rouen : 
il fe Ht dans les Plaidoyers de le Noble ; on y voit que 
François Richer qui ne rapportoît point l'acte de célé- 
bration de mariage de fes père & mère , fut néanmoins 
fur le fondement de ù feule pofïèffion, maintenu dans l'état 
d'enfant légitime , àc dans la pofletïïon des biens de fa 
fœur utérine. 

La même queftion a été jugée par trois Arrêts plus 
rëcens, celui de Miotte en 171 1 , celui de Marie-Anne 
Porcher, du 23 Mars 172"$, &t celui de la veuve du Sieur 
Barthélémy Bourgelat , du premier Juin I71Q. 

Brodeau fur Louée en rapporte auffi deux , le premier 
du 12 Mai 1553, & le fécond du 6 Juillet 1 666 , par lefqucls 
il a été jugé que l'état des enfans ne pou voit plus être 
con telle après qu'ils en avoient été en pofTefîion pendant 
trente ans. On peut y joindre encore celui de Dulac Cape , 
qui rendu peu de temps avant celui de.Barthelemy Bourgeîat, 
a de même confacré cette maxime. 

Ces Arrêts font fondés fur la raîfon & fur l'équité. La 
loi veut que l'on ne puiilè point dépofféder un citoyen 
qui joûk actuellement d'un héritage, quoiqu'il ne rapporte 
point le titre primordial qui lui en a transféré la pro- 
priété : elle le maintient par la feule force de fa poflef- 
fion, n'eut-elle qu'une année, un jour, jufqu'à ce que le 
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vice en foit démontré, que le véritable propriétaire fe pré- 
fente : & l'on dégradera de fon état, de fon rang un citoyen 
qui en aura joui publiquement & paisiblement, fou vent 
pendant un grand nombre d'années , parce qu'il fera ou 
qu'on l'aura mis dans l'impuifTance de rapporter une 
preuve écrite de fon origine ; on le privera du bien le 
plus précieux pour un cœur honnête &c fenfible , de fon 
être civil &: politique , on brifera tous les liens qui l'atta- 
choient à (es parens , à fes proches, on en fera un étran- 
ger au fein de fa famille , on le reléguera dans la clafle 
de ces êtres infortunés qui ne tenans à rien dans la focîété, ne 
trouvent au milieu de l'univers qu'un vuide affreux 6c 
déshonorant. Quelle horrible contradiction ! l'état d'un 
citoyen feroit-il donc un bien moins précieux qu'une mai- 
fon , un morceau de terre ? Nos loix auroient-elles pris 
moins de précautions pour en afTurcr à chacun la con- 
fervation ? 

« Dans le point de droit , dît toujours l'Oracle & le 
„ Flambeau de notre jurifprudence, on cuime que la pof- 
„ fefîion publique de l'état d'enfant légitime de tels &; 
j, tels fuffit pour aflurcr cet état; en forte que l'enfant 
„ qui établit bien cette pofîefïion , n'a pas befoin des titres 
„ primordiaux d'où elle dérive , comme l'acte de célébra- T 
1} ùon de mariage des père & mère , par la rai fon qu'en 
>, général tout poiïèlïèur qui eft attaqué n'a rien à prou- 
)» ver , 6c que c'eil à celui qui le trouble à julliffier que 
)» fa poneiïion eît injufte. Un enfant qui a été nourri , 
y, élevé , mis en penfïon , marié comme enfant légitime 
>, de telles ôt telles perfonnes ? & qui e(t par-là eu pof- 
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„ fefTion publique de fa légitimité , n'efr. point obligé d'en 
„ rapporter d'autres preuves , c'eft à ceux qui prétendent 
„ qu'il eit bâtard à en rapporter la preuve. La préfomp- 
„ tion eft toujours pour la poflèflïon publique ôc paifi- 
„ ble. Autrement on courroit rifque de dégrader un enfant 
„ élevé tranquillement dans la maifon de fes père Ôc mère 
„ comme le fruit légitime de leur mariage, 

» Il fe repofe fur fon état & fa pofTeffion. Autrement 
„ un enfant né d'une conjonction légitime , & qui a joui 
„ de tous les honneurs dûs à fa naifsance pendant la vie 
„ de fes père & mère , pou roi t après leur mort fe trou- 
„ ver réduit au vil état de la bâtardife. Les loix font trop 
„ équitables pour s'armer d'une févérité fi peu conforme 
j, aux principes de la Juftice. 

» Tous ces principes , ajoute - t - il , ont été confacrés 
«par l'Arrêt de Bourgelat. ». 

Appliquons-les maintenant ces principes à l'efpéce de 
notre caufe. 

La Dame de Lépine a été préfentée au baptême par fon 
* Voyez P. ayeulc paternelle * le 22 Janvier 1722 , comme fille légitime 
ju 1 l. .j. j u gj eur F ran çois-Daniel Camps de Laurent , &l de Demoi- 
felle Catherine-EIizabeth Macors fon époufe. 

La Darne de Lépine a été nourrie &c élevée publique- 
ment dans la maifon de fon père à Maubeuge , comme 
fille légitime du Sieur Camps de Laurent &: de la Demoifelle 
Macors fon époufe. Tous les pareils de ta Dame de 

Lépine 
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Lépine au même degré que le Sieur Gobanîr, * & qui * ^ta. Ils 

„,,„ ■ . 1 a ■ / a | • j n i . / ■ - font intervenus 

auraient eu le même intérêt que lui a conte! ter la legiti- dans l'inflaace 
mité de la Dame de Lépine, fi elle avoit été fufceptible & fe font joints 
de l'être, s'unifient au contraire pour rendre à la vérité t/-*^ 1 ™ e 

' t r i-kFINE pour 

cet hommage qui lui eft dû. «pouffer le Sr. 

GOBAULT. 

La Dame de Lépine a été mife en penfion à Guife , 
comme fille légitime du Sieur Camps de Laurent & de 
la Demoifelle Macors fon époufe. Elle auroit, s'il en éroit 
befoin , autant de témoins de ce fait important & décî- 
iif , qu'il y a d'habitans dans cette même ville , où Ton 
s'efforce aujourdhui de la faire pafTer pour l'enfant du crime. 
II eft prouvé d'ailleurs par un Certificat délivré le 6 Juillet 
1 77 1 , par la Supérieure de la Communauté du Saim-Enfant- 

JefuS. ** +* Voyez P. 

juflific. N°. g. 

La Dame de Lépine a été mariée comme fille légitime 
du Sieur Camps de Laurent &: de la Djmoiielle Macors 
fbn époufe. On en trouve la preuve dans fon contrat de 
mariage du 17 Mai 1742., dans l'acte de célébration en 
datte du 29 des mêmes mois & an fouferit par fon père, 
&c par le Sieur Gabriel Camps de Laurent fon oncle 
paternel. j ufîjfîc _ N „ 

Enfin, comme fille légitime du Sieur Camps de Lau- 
rent, la Dame de Lépine fa fille avoit dès 1740, receûillî fans 
contestation la fucceffiofï de la Demoifelle Macors fa mère. 

Elle a donc déjà de fon chef la pofleffion la plus ref- 
peéhble, qui embraife un efpace de 48 ans & plus, 

Maîs à cette pofFeilïon il faut joindre celle du Sieur 
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Camps de Laurent Ton péix, qui remonte aune époque :*, 

encore pins recalée; il faut joindre celle de la Demoifelle ^ 

Macors fa mère décédée il y a plus de trente ans, & dont 

1 état n'ayant point été contefté ni pendant fa vie, ni depuis fa 

mort pendant un efpace de temps auiïi long, ne peut plus ; r 

l'être aujourdhui. 

Suivant 'le droit Canon incongruum rjî ut defunclct 
muliens matrimonium impetatur^ quod eâ vivente non fuit 
impetitum. Décret, cap. caufam. 7. cap. perv. extra. 

Le droit Civil n'accorde pas une protection moins éclat- 
tante à ceux que la mort a rendus les objets d'une forte 
de cuire. La loi I, du titre 1 ^ , livre 40, au digefte, défend 
expfefTémerit tant aux particuliers qu'a la partie publique 
de faire aucunes recherches relativement à l'état des per- 
fonnes mortes, cinq années après leur décès: De jlatu 
dcfunclorum pofl quinqumnium quarerc non licet, ncque 
privatim neque ftÇci nominc. Le Légiflateur a même porté 
plus loin fon attention, car il a voulu que fi les recher- 
ches que Ton pouroit faire fur l'état d'un homme vivant 
nouvoient compromettre celui d'un citoyen mort cinq 
années auparavant, ces recherches ceflaflènt: Imb nec de 
vivi (fdtu quœrcndum ejl , fi quajïio ha jus prœjudiciumfacit 
ei qui ante quinqumnium dcccjjit } & ita Divus Adrianus 
conftituit. 

La Demoifelle Catherine-Elizabeth Macors a emporté 
dans fon tombeau le titre honorable d'époufe légitime 
du Sieur Camps de Laurent, qu'elle avoit porté pendant 
vingt- quatre ans. On ne permettra pas au Sieur Gobault 



4-3 

de le lui ravir aujourdhui , ni par conféquent a la Dame 
de Lépinc celui de fille légitime qui n'en peut être féparé. 
Le même tombeau fera pour toutes les deux un afyle facré 
que protégera la Jultice , & qu'elle ne permettra pas à 
la cupidité de violer. 

Pourquoi faut- il au fur plu s que la Dame de Lé pi ne 
livrée à cette fécurité qu'autorifoit un calme de cinquante 
années, ait négligé de conferver en particulier les recon- 
noiilances formelles de celui-là même qui s'élève aujour- 
dhui contre elle ! 

On y verrait le Sieur Gobault du fond de ces retraittes 

humiliantes deltinées à réprimer la fougue des pallions, à 
ramener à fes devoirs une jeunefie égarée; de ces priions 
habitées fou vent par le défefpoir, & rarement par te repentir, 
'crire à la Dame de Lépinc comme à une parente ché- 
rie, refpectée, oc folliciter fa médiation auprès du Sieur 
Camps de Laurent fon père. 

On y verroit encore le Sieur Gobault à l'occaiîon de 
l'oppoficioi) que la Dame de Lépine avoit faite à fon mariage, 
foutenir qu'une confine - germaine n'étoit point recevable 
à diicuter le mérite de l'établi fïement qu'il vouloit former & 
reconnoître par conféquent dans la Dame de Lépinc for- 
mellement , expreflément la même qualité qu'il lui cou- 
tette aujourdhui. 

Il ne falloit certainement rien moins que la caufe pré- 
fente pour faire regretter à la Dame de Lénine ces preu- 
ves écrites de fes relations avec le Sieur Gobault , &c lui 
perfuader qu'un tel fufFrage pou voit avoir quelque prix. 
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SECONDE PARTIE, 

£e 5/Vur Gobauh efl non-recevahle en tous fens à attaquer 
le mariage des père & mère de la Dame de Lépine. 

Le mariage efl un contrat de droit Naturel , auquel parmi 
nous le Sacrement vient s'unir. 

Sous ce point de vue , pour être en droit de contrac- 
ter mariage , il fuffit comme homme d'avoir la capacité 
perfonnelle , & d'être comme Chrétien dans les difpofi- 
tions que tout facremennt demande. 

Cependant les loix Ecclélîaftiques àc Civiles ont exigé 
encore certaines folemnités, telles que le confentcment des 
pères ôt mères , tuteurs & curateurs pour le mariage des 
mineurs , la publication des bans, la préfence du propre 
Curé. 

Mais en cela elles n'ont pas eu pour objet de furcharger 
de vaines formalités un acle aufïï naturel, aufli légitime, 
auffi favorable : elles n'ont pas entendu tendre un piège à 
l'ignorance ou à la bonne foi des contractons. 

On a déjà expliqué quels étoîent les motifs qui les avoîent 
déterminées, l'intérêt des parens dont il étoit jufte que les 
en fans refpcétaffent les confeils & l'autorité dans une démat- 
che de cette importance, mais fur- tout l'intérêt des con- 
joints eux-mêmes , &c l'honneur des familles. 
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Que l'on jette les yeux fur toutes les Ioix de cette matière, 
& fur-tout fur l'Edit de 1697, on y reconnoîtra fans peine 
que le Légiflateur n'a point eu d'autre objet. 

« Les faints Conciles , y eft - il dit dans le préambule , 
„ ayant prefcrit comme une des folemnités eiTenuelIes au 
„ mariage la préfence du propre Curé de ceux qui con- 
„ tra&ent, les Rois nos prédéceflèurs ont autorifé par plu- 
n fieurs Ordonnances l'éxecution d'un Règlement fi fage, 
„ 6c qui pouvoit contribuer aufïî utilement à empêcher ces 
„ conjonctions malheureufes qui troublent le repos ù l'kon- 
„ neur de plufieurs familles par des alliances jouvent encore 
„ plus honteufes par la corruption des mœurs que par 
„ V inégalité de la naiffance. Mais comme nous voyons 
„ avec beaucoup de déplaîfir que la juftice de ces loix 
j, & le refpect qui eft dû aux deux Puiffances qui les 
„ ont faites , n'ont pas été capables d'arrêter la violence 
,, des payions qui engagent dans des mariages de cette 
ti nature , &c. » 

Ces motifs qui feuls ont donné naiflànce à ces loix, font 
aufïi ce qui en détermine l'effet dans l'exécution. 

On écoute favorablement des pères &c mères, dont des 
enfans téméraires ont méconnu l'autorité; mais il faut pour 
cela qu'à cette première faute fe joigne encore celle d'avoir 
contracté une alliance honteufe , & telle que les parens , 
s'ils eu fient été confui tés , n'auroient pas du raifonnable- 
ment l'approuver. 

A plus forte raîfon ce cas de l'indignité du jnariag^ qui 
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réfulte ou de la corruption des mœurs , ou de l'infamie 
de certaines profeffîons , eft-il le feul où de fimples col- 
latéraux puiffent être reçus à s'élever contre le mariage 
de leur parent. 

« Si l'on permet quelquefois à des collatéraux t difoit dès 
1691 Monfieur l'Avocat général Dagueflèau , d' 'interjett'er 
„ appel comme d'abus, c'eit lorfque leur parent déshonore 
,, la famille par une alliance indigne. 

» Quelque pui (Tantes que foient les raifons d'une mère, 
difoit en 1701 Monfieur l'Avocat général Jofeph - Orner 
Joly de Fleury , elle ne doit pas ctre écoutée indiflinâe- 

„ ment. 

» La loi lui donne un fecours pour venger fon autorité 
„ méprifée , lorlque le mariage a été contracté fans fon 
,, cbnfentement , que Vaillance ejl inégale , & qu'elle dés- 
,, honore la famille. 

» Mais ji le mariage nejl point inégal , que depuis le 
^mariage célébré la mère ait confenti, ou par une appro- 
,, bation formelle, ou par un confentement tacite, fa voix 
,, devient impuiflante , & la loi ne l'écoute plus, 

« Il faut, difoit en 1760 Monfieur l'Avocat général 
Séguicr , en parlant des collatéraux dans l'affaire du Sieur 
T avant , que l'honneur joit le principal motif de leur 
„ demande ; autrement on doit la rejetter comme tendante 

à troubler Tordre & la tranquillité publique. » 

On ne leur permet pas pour un vil intérêt pécuniaire , 
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&c fur le fondement de quelques formalités purement arbi- 
traires qui auront été négligées, de brifer le contrat le plus 
favorable de la fociéré, d'arracher, après cinquante années 
de poffeffion peut être, l'époux à l'époufe, le père à fon 
fils, 

La loi qui a établi ces formalités utiles & fages en géné- 
ral, n'en couferve pas moins fon empire, & le droit d en 
réclamer dans certains cas l'obfervation. Mais elle refafe 
de prêter fon fecours à ceux qui veulent en ufer contre 
la fin pour laquelle elle les a introduites. Dès le premier 
pas qu'ils font dans le fanctuairc , elle les arrête par une 
fin de non -recevoir falutaire , qui laifiànt d'ailleurs toute 
fa force à la régie , en empêche feulement l'abus. 

C'efl ce que l'on va reconnoître dans une foule d'Ar- 
rêts qui embraflènt déjà la jurifprudence de plus d'un fiécle. 

Un Sous-Diacre s'étant marié , fes frères & fœurs après 
fa mort interjetterait appel comme d'abus de fon mariflge. 

Leurs moyens étoîènt i°. que le fous-diaconat formoît 
un empêchement dont le Pape même ne pouvoir pas dif- 
penfer. a°. Que le mariage avoit été célébré au pi ce 

d'oppofitions par eux faites. 3^. Qu'il avoit été célébré lunrs 
la préfence du propre Curé. 

La Veuve qui défendoit à l'appel comme d'abus, con- 
venoit que fon mari avoit été Sous- Diacre, mais elle ajou- 
toit qu'il avoit obtenu difpenfe du Pape , Se que ■ 
dïfpenfe n'avoit pas été fulminée, c'étoit à caufè des opjpo- 
fitions que les parens y avoient faîtes, Au furplus, elle difoit 
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que les parens qui l'attaquoient n'àoient pas recevables à 
contefter fon état, pour la priver de fon douaire ôc de fes 
conventions matrimoniales. 

Par Arrêt du ig Juillet 1640, les parties furent mifes 
hors de Cour fie de procès. 

Jean - Baptifte Habert, frère de M. Habert , Evêque 
de Vabres, étant mineur, avoit fous un autre nom & fans 
le confentement de fon père, contra£té mariage avec Marthe 
Dufau , âgée de cinquante ans. Indépendamment du défaut 
de confentement du père , il y avoit aufll dans ce mariage 
défaut Je préfeme du propre Curé de l'une & de l'autre des 
parues. 

AufTî - tôt après ce mariage Habert va à Bruges , il y 
époufe une autre femme nommée Marie Cerefo. Son mariage 
nejî précédé d'aucune publication de bans, il fe fait en préfmce 
d'un feu l témoin. 

Habert étant de retour à Paris, Marthe Dufau veut atrir 
contre lui. Ils font une tranfaélion, ôc elle fe contente d'une 
penfion. Cependant il étoit né un enfant du mariage con- 
tracté avec Marie Cerefo , Habert étoit mort enfui te. Mon- 
fieur l'Evéque de Vabres voulut bien alors donner à Marie 
Cerefo 2<f liv. par mois. Dans les quittances qu'il éxigeoît 
d'elle, il avoit foin de lui faire inférer que c'était fans qu'il 
reconnût pour cela fon mariage. Monfîenr de Vabres fem- 
bla néanmoins reconnoître par fon refiament l'enfant de 
Marie Cerefo pour fils de fon frère, il l'inftitua fon héri- 
tier en qualité de fon neveu. 

D'autres 
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D autres parens de Monfieur de Vabres conteftéreot au 

fils de Marie Cerelb fi qualité, ( C'étoit quarante- trois ans 
après la célébration du mariage de cette fille.) Plufieurs parens 
de Monfieur l'Evêquc de Vabres intervenoient en faveur 
de celui qu'il avoit appelle Ton neveu ; d'autres au con- 
traire fe joignôient aux appellans comme d'abus. 

Dans ces circonftanccs & conformément aux conclu fions de 

M. Bignnu , les appellans furent déclarés non-recevables dans 
leur appel comme d'abus. L'Arrêt efl du 1 1 Mars 167X. 

Le 1 5 Mars de la même année, conformément aux con- 
duirons de M. Talon, Arrêt qui déclare non-recevables 
des Collatéraux qui avoient appelle comme d'abus du mariagç 
du Sieur de liroc, Vicomte de Ferrais, lequel avoit époufé 
fa petite-niéce. 

Pour moyens d'abus on foutenoit : 

1°. Qu'il y avoit obreptîon dans la difpenfc , 6c qu'il 
auroit fallu y exprimer que les parties écoient parentes du 
premier au troifiéme degré. 

i 9 . Que le Pape ne pouvoit pas difpenfer entre le grand- 
oncle &c la petite-nièce. 

3^. Que rOfficial d'Angers n'avoit pas pu fulminer une 
difpenfe qu'il fçavoit être obreptice. 

Morifeau, né à Paris, va trafiquer à Berlin. Il y fait la con- 
noiffance de Catherine Deviîlers qu'il amène en France. 
Quelque-temps après vouians confacrer leur union par le 
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?, ils retournent à Berlin; ôc comme l'exercice de 
la Religion Catholique n'y efl: pas public, ils fe marient 
int le P. Rolin , Jéfuite, Aumônier de rAmbafladeur 

de l'Empire. 

De retour à Paris, Morifeau p.iiTc un acte où il 
mnoît la vérité de fon mariage, 6c qu'il a reçu de fa 
femme 4000 liv. en dot. Il lui naît un enfant. C'en: fon 
frère ôc fa belle4œur , femme d'un autre frère, qui fer- 
vent de parain &i de maraine. 

L'année fuivante Morifeau tombe malade. Ses frères lui 
donnent quelques fcrupules fur fon mariage. On s'adrefle 
à l'Archevêque de Paris , qui accorde difpenfe de trois bans: 
£c fur fa permiflîon on réhabilite le mariage daus la chambre 
de Morifeau, qui meurt onze jours après: les deux frères 
de Morifeau étoient préfeus à la réhabilitation. Après fa 
mort l'un d'eux fut nommé tuteur, .&. l'autre fubrogé tuteur 
de fon fils: ils affilient à l'inventaire, 6c laiiïenr: prendre à 
Catherine Devillers la qualité de veuve. 

Cependant quelque- temps après ces mêmes parens joints 
à d'autres , à ce qu'il paroît , interjettérent appel comme cPabus 
du mariage de Morifeau. 

On prétendoit de leur part qu'il n'étoît pas conftant 
qu'il y eût eu un mariage; que ce mariage fait fans publi- 
cation de bans &t fans témoins ne pouvoit être que Clandef- 
tiii : qu'au m oins il auroit dû être fait devant l'Aumônier 
de l'Arnbaffadeur de France , oc non devant l'Aumônier 
de l'Ambafladeur de l'Empire. 



On ajoutoit que la réhabilitation du mariage de Mori- 
feau étoit nulle, comme faite in extremis, & ne pouvoit 
feryir qu'à prouver qu'il avoir reconnu lui-même la nul- 
lité de fon maria . 

D 

Cette caufè tut jugée le ".9 Mars 1672 , conformément aux 
conclurions de Monlîeur l'Avocat générai Talon ; les appelions 
furent déclarés non-rec érables dans leur appel comme d'abus. 

Claude Bélier , pour fe fonitraire au payement d'une rente 
qu'il devoir à la fuccelîïon de Jeaa Billon fon parent , 
interjette appel comme d'abus du mariage de ce dernier , 
& prétend que ce mariage n'a jamais éxifté , ou que s'il 
a éxifté, il elï nul. 

Les contractons étoient tous deux décédés ; on ne rap- 
portait point d'acte de célébration de mariage : mais Jeanne 
Billon, fille de ceux dont le mariage était attaqué, prê- 
te ndoit y fuppléer par différent actes énonciatifs, &c par 
une poflcfïïon de vingt - huit années , pendant lefquelles 
Vappellant comme d'abus avoit gardé le filence. 

Les nullités que l'on oppofoit au fond contre ce maria 
étaient fondées fur ce qu'à cette époque Jean Billon n'av* it 
pas vingt-cinq ans , que cependant il n "avoit point été fait 
d'avis de parens , ainii que le preferit la coutume de Bre- 
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M. Daguefîèau qui porta la parole dans cette caufe, 
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dit que la première & prefque l'unique queftion qu'il crut 
devoir examiner, ccoit de fçavoir,Jz des collatéraux font 
p mies capables pour attaquer un engagement contre lequel 
les parties n'ont jamais réclamé. Il établît la différence qu'il 
y avoir entre la plainte d'un péfe, & celle que les Colla- 
ux forment par un efprit d'intérêt. Il fit une exception 
pour le cas où il s'agit d'attaquer un mariage indigne, dont 
on contelte l'éxiftencc , ou bien auquel on reproche des 
nullités effèntielles , & qui font telles que la confédération 
du bien public femble/e joindre aux collatéraux pour s'éle- 
ver contre un mariage odieux. Mais hors de ces circonf- 
tances, dit M. Dague ff eau , le filence des père & mère, 
& des contractons , l'union de leur mariage, la pofTèiïîon 
paifible de l'état où ils ont vécu , la mort qui a aiTuré cet 
étar pour toujours, la faveur des enfuis redevables de leur 
naiflànce au mariage que l'on attaque , forment une fin 
de non- recevoir qu'il eft difficile aux collatéraux de fur- 
raonter. 

A l'égard des nullités que l'on oppofoit contre le mariage 
de Bîllon , Monfieur l'Avocat général dit qu'il étoit vrai- 
femblable que ce mariage n'avoit pas été célébré dans les 
régies: mais que les nullités ri étaient pas fujjifammcm prou-- 
vées, &£ que dans le doute, la longueur du temps met- 
toit la prefomption en faveur de l'aéte. 

L'Arrêt rendu conformément aux conclurions de M. 
DagucfTeau, le 17 Janvier 1691, déclare Bélier non-rece- 
vable dans Jbn appel comme d'abus. 

Thomas Breton , Orfèvre à Paris , &c Anne Le Pelletier , 
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fille d'un Marchand de Caen , contractent mariage le 
20 Juillet 1 7 1 8 , dans la Chapelle de Notre-Dame de 
Lorette aux Percherons, Thomas Breton étant mort, fes 
parens collatéraux interjetèrent appel comme d'abus de ion 
mariage. Le vice qu'ils rele voient dans cet a&e étoit en 
particulier le défaut de préjencè du propre Curé. 

On ajoutoit que Thomas Breton étoit Luthérien, &c 
on le prouvoit par la permiflîon eue fa femme elle- 
même avoît demandée au Lieutenant de Police pour le 
faire enterrer comme Luthérien. On citoit l'Edit de 1680 
qui proferit les mariages avec les hérétiques, 

Anne Le Pelletier oppofoit à fes adverfaires deux fins de 

non-recevoir , la première tirée de leur qualité de collaté- 
raux , la féconde de l'approbation qu'ils a voient donnée à 
fon mari.ige en procédant dans l'inventaire avec elle en 
qualité de veuve de Thomas Breton, 

Les collatéraux répondoîent que les moyens par eux 
oppofes étoient des moyens d'abus abfolus , que l'abus ne 
fçauroit fe couvrir, qu'il n'y a point de fin de non-rece- 
voir en matière d'intérêt public. 

A l'égard de la féconde fin de non-recevoir, ils difotent 
que s'iîs n'avoient pas d'abord attaqué !e maria c 

qu'alors ils n'en connoiffoient pas les vices. 

i 

Par Arrêt du 16 Janvier 1739, fur les -conclurions de 
M. Jo!y de Flcury , les collatéraux jure;: irés non- 

redevables. 
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Le Sieur Monpcllier de la Grieurie , fils d'un Commijfaire 

des Guerres , ayant un emploi confïdérable au Havre , eut 

occafion d'y connoître la nommée le Loup., femme d'un 

Matelot , qui avoit une fille appellce Marie - Anne , alors 

âgée d'environ treize ans. Le Sieur de la Grieurie plaça 

cette fille dans un Couvent , ôc dix - fept années après , 

lorfqu'elle eut atteint l'âge de trente ans , il l'epoufa. Le 

mariage fut célébré à Paris dans la paroiiTe de Saint Sauveur, 

le 25 Octobre 1710: les parties font annoncées dans l'acte 

comme domiciliées fur cette paroiffe depuis plus d'un an. 

Le mariage avoit fubflfté pendant onze années, lorfque 
le Sieur de la Grieurie décéda fans poftéricé. 

Il y eut des difficultés avec fa veuve, particulièrement 
pour feavoir fi fes droits fe régleroicnt fuivant la coutume 
de Normandie ou fuivant celle de Paris. Les Arbitres choitis 
à cet effet ordonnèrent , attendu la notoriété du domicile 
des parties au Havre avant 6c depuis le mariage dont il 
s'agifïbit , que l cs droits de la veuve feraient fixés fuivant 
la coutume de Normandie. 

Ce jugement étoit exécuté de part &; d'autre depuis fix 
années, lorfqu'un Sieur Monpellier de Lille interjetta appel 
comme d'abus de la célébration du mariage de ion frère. 

Son moyen d'abus étoit que le mariage n'avoir pas été 
célébré «par le propre Cure', des parties. 

La Veuve de la Grieurie infiftoit particulièrement fur 
deux pis de von - recevoir , tirées l'une de la qualité de 
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parent collatéral, l'autre des a clés dans lefquels fon mariage 
avoit été reconnu , ôc que Vappellant comme d'abus avoir 
lui-même lignés. 

Le Sieur de Lifle répondoit à la première fin de non- 
recevoir que le défaut de préfence du propre Curé écoit un 
moyen à'abus abfolu. Il tàchoit d écarter la féconde , en 
difant qu'il avoit été long- temps abferit , que ce n'écoit 
que depuis fou retour qu'il avoit appris toutes les nulli- 
tés du mariage qu'il attaquoît. Il avoit même pris des let- 
tres de refetfion contre fes reeonnoif lances ; enfin il repré- 
fentoit que l'abus ne fe couvre pas par des fins de non- 
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recevoir. 



M. Gilbert de Voifins dit qu'il falloit distinguer , par 

rapport au défaut de préfence du propre Curé fie cas où 
les parties en fe mariant hors de leur domicile , ont eu pour 
motif de frauder la loi &c de fouftraire leur mariage à des 
oppositions qui pouroient être légitimes , de celui où il 
s'agit de deux perfbnnes parfaitement libres, &: il conclut 
que l'on pouvoir fe déterminer également ou à déclarer 
le Sieur de Lille non-recevable, ou à dire qu'il n'y avoit 
abus. 

Ses conclurions furent fuivies , Se le z6 Janvier 1741, 
eft intervenu Arrêt après quatre audiences , qui déclare le 
Sieur de Lille non-recevable dans jon appel comme d'abus 
& le condamne en l'amende & aux dépens. 

Ifaac-Piérre Picot, domicilié à Dunkcrquc, avoit époufé 
dans l'ifle de Guernsiêy Eilher-Manin , Anglaife, & l'on 
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a voit obmis des formalités efîèntielles dans la célébration 
du mariage. 

Le frère de Picot avoit approuvé le mariage , tant du 
vivant de fon frère que depuis fa mort. Depuis il imagina 
d'en interjetter appel comme d'abus. Arrêt du 26 Janvier 
1756, fur les concluions de M. Séguier, qui le déclare 
non-recevable. Cet Arrêt eft rapporté par Denifart au mot 
mariage. 

Le 24 Novembre 170^ , le Sieur de Broflàrt de Saint- 
Clair époufe la Demoifelle le Hayer. Le mariage eft célé- 
bré par le Curé de la Haye au dîocéfe d'Evreux. L'aéïe de 
célébration porte que les parties étoient domiciliées depuis 
fept mois fur cette paroiflé , fie que toutes les formalités 
requins ont été obfervées. 

Quelques jours auparavant les parties avoient drefle un 
contrat de mariage fous feing privé , reconnu enfuite par- 
devant Notaires fie fignê de trente-huit parens de l'un fie 
de l'autre côté. Ce contrat de mariage annonçoît un autre 
domicile que celui qui étoit porté dans l'acte de célébra- 
tion. 

Quoiqu'il en foït , le Sieur de Broflàrt fie ia Demoifelle 
le Hayer vécurent enfemble comme mari fie femme , ils 
eurent une fille qui fut baptifée fous leur nom ; fie lorf- 
que le Sieur de Broflàrt mourut , perfonne n'avoit fongé à 
lui contefter fon état. 

La fille du Sieur de Broflàrt après la mort de fon père 
fut émancipée de l'avis de douze parens paternels fie de 

douze 
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douze maternels, qui affiftérent à Pa&e. Elle receûillit la 
fucceffion de fon père comme fon unique héritière : quel- 
que temps après elle époufa le Sieur de Vieilmaifon , donc 
elle eut plufieurs enfans; la plupart furent préfentés au bap- 
tême par des parens paternels ou maternels : après la more 
de fon mari elle fut élue tutrice de fes enfans , encore par 
l'avis de douze parens tant paternels que maternels. 



Il y avoit vingt-fix ans que le mariage du Sieur de Brofïàrt 
avec la Demoifelle le Hayer avoit été contracté , & neuf 
ans que la Dame de Vieilmaifon étoit en polTefTïon des 
biens que le Sieur de Brofïart avoit laifles, lorfqu'un Sieur 
de la Garenne, dont la femme étoit focur du Sieur de 
BrofTart, s'avifa de fe mettre en poflèfficn d'une partie des 
biens qui avoient appartenu à fon beau- frère, fit de con- 
tefter à la Dame de Vieilmaifon fes droits, en prétendant 
qu'elle n'étoit pas fille légitime du Sieur de Brofîàrt. Le 
Sieur de la Garenne étoit un des parens qui avoient figné 
le contrat de mariage en 1705 : il avoit depuis été aiïigné 
pour donner fon avis fur l'émancipation de la Demoifelle 
de Broflfart: à la vérité il n'avoit pas comparu, mais il n avoit 
pas non plus protefté. 

La contestation après avoir été portée dans plufieurs Tri- 
bunaux inférieurs , fut jugée aux enquêtes. Deux enfans 
majeurs du Sieur de la Garenne fit le Sieur de la Garenne 
lui-même, comme tuteur de fa fille mineure Arrêt 

du 7 Mai 1738 , déboutés de leurs demandes, fit condamnés 
à la reftitution des fruits par eux perçus, en 300 liv. de dom- 
mages fit intérêts fit aux dépens. 
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L'Arrêt fat exécuté pendant douze ans : mais en iyjo , la 
Demoifelle cie la Garenne interjette appel comme d'abus 
du mariage du Sieur de Broiîàrt, &c Forme une tierce oppo- 
iition à l'Arrêt de 1738 ; fes moyens fur ce fécond objet 
étoient de dire qu'avant 173S , elle croit devenue majeure, 
&; qu'ainli elle n'avoit point été partie dans le procès où 
fon père feulement avoit paru en qualité de fon tuteur. 

Au fond elle alléguoit le défaut de prefence du propre Curé. 

Les grands moyens de la Dame Vieilmaifon, ceux dans 
lefquels elle paroiflbit mettre toute fa confiance, étoient des 
jins de non-recevoir. 

Elle oppofoit i Q . une poflèffion de quarante-cinq ans. 
1 Q .. La qualité de V appel tante comme d'abus , parente collaté- 
rale , ce qui , fauf le cas d'indignité dans l'alliance , fuffifoit 
pour l'écarter. 3 . La reconnoîfîànce du mariage du Sieur 
de Brolîàrt de la part de la mère de la Demoifelle de la 
Garenne. 4. . L'autorité de la chofe jugée. 

L'Arrêt rendu en la grand' Chambre le 2,7 Janvier ijfô, 
conformément aux conclurions de Moniteur l'Avocat géné- 
ral Séguier, déclare la Demoifelle de la Garenne non-rece- 
vable dans fon appel comme d'abus. 

Les fœurs du Sieur Du feu après la mort de leur frère 
interjette rent appel comme d'abus de fon mariage fur le fon- 
dement qu'il avoit été célébré à non proprio parocho. 

M. Séguier , fans entrer dans le mérite du fond , fe 
détermina par \a fin de non - recevoir , & il obferva à la 
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Cour qu'il avoit déjà conclu fept fois de cette manière, & 
que fes concluions avaient été adoptées par fept An\ *ts con- 
fécuufs. Elles le furent encore par cet Arrêt qui cil du 23 
Mai 1758. 

La veuve Gouverner après avoir vécu en mauvais com- 
merce avec le Sieur Nivard dont elle étoit la domeftique , 
vint à bout de le déterminer à l'époufer. On obtint d'abord 
de Moniteur l'Evêque de Poitiers une difpenfe de deux 
bans , àc une permiflîon de fe marier ailleurs que dans la 
paroiiïè. Sur la publication du premier ban il y eut une 
oppofîtion de la part de la Dame Chabot, fœur du Sieur 
Nivard. Une fentence donna main-levée de cette oppofï- 
tion. La Dame Chabot en interjetta appel auflï-tôt, mais 
cet appel n'empêcha point les parties de pàfîèr outre. Le 
mariage fut célébré le 1 1 Février 1759, ^ ans une Eglife 
étrangère ; le Sieur Nivard mourut le 27 Mars fui van t. 
Alors la Dame Chabot fe rendit appcllante comme et abus 
du mariage de fon frère. 

Dans le fait elle relevoit la différence de l'état des par- 
ties. 

Au fond elle foutenoit le mariage nul par le défaut de 
confentement , par le défaut de préjence du propre Curé. 

Elle argumentoit encore de la circon fiance que Je Sieur 
Nivard étoit mort quarante-deux jours après fon mariage, 
d'une hydropifîe dont il étoit attaqué auparavant ; d'où elle 
concluoit que même en prononçant la validité du mariage, 
on ne pouvoit pas fe difpenfer de le priver des effets civils , 

comme fait in extremis, 

Hij 
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Ce fut encore M, Séguîer qui porta la parole dans cette 
lire, &c conformément à fes conclurions , la Dame 
otj par Arrêt du 4. Août 1760, a été déclarée non- 
dans fin appel comme d'abus, & condamnée aux 
déj ens-, 

Nicole Parizelle époufa en 1699, Louis Delorme, Mar- 
nd Bonnetier forain. De ce premier mariage elle eut deux 
enfàns, une fiile qu'elle maria enfuite au Sieur Rappaly, 
àc Jacques Delorme. Nicole Parizelle, devenue veuve, époufa 
le Sieur Dupîn, alors f impie Agent de Change, mais qui dans 
la fuite s'enrichit confidérablement en 172,0, par les opéra- 
tions du fy Itêrne. 

Jacques Delorme , âgé de vingt-deux ans, fit connoifîànce 
dans la maifon même de fon beau-pére , d'une fille âgée de 
vingt- quatre ans, qui fervoît en qualité de Cuijiniére chez 
une perfonne à laquelle le Sieur Dupîn avoit prêté un appar- 
tement dans (a maifon, Anne Leclerc etoit fille d'un Maçon 
du village de Nolay en Bourgogne. Jacques Delorme &c 
Anne Leclerc, ayant formé le deffein de s'époufer, trou- 
vèrent un Prêtre, qui, fans aucune formalité , & dans un 
heu profane , confentit à leur donner la bénédiction nup- 
tiale le 16 Juillet 1736. 

Les pourfuites de la Dame Du pin obligèrent les deux 
parties à s'expatrier: au milieu de fes courfes Anne Leclerc 
accoucha d'un premier enfant : ils fe fixèrent enfin à Aix- 
la-Chapelle. 

Réfolus de réhabiliter leur mariage , Jacques Delorme 
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& Anne Leclerc préfentérent à la Chambre Synodale d'Aïx- 
la - Chapelle une requête où ils expoférent tous ics faits 
qui s'étoïent pattes : ils déclarèrent que leur intention étoit 
de fixer leur domicile en cette ville , ils le jurèrent même. 

La Chambre Synodale rendît une ordonnance en vertu 
de laquelle le Curé de leur paroiiTè leur donna la béné- 
diction nuptiale le 12 Août 1738, après la publication 
de trois bans, ôc après avoir obfervé, portoit l'aéte, tou- 
tes les folemnîtés preferites par le Concile de Trente. 

Il n'y avoit qu'environ flx fe m ai nés que Jacques Delormc 
demeurait à Aix-la-Chapelle, 6c il étoit encore mineur. 

Peu de temps après cette réhabilitation , de nouvelles 
vues le conduifirent à Liège, il y demeura jufqu'en 17^0. 
A cette époque il revint à Paris : il féjourna fepr mois 
chez fa mère &: fon beau-pére; il avoit fait venir fa femme 
à Paris, mais jamais la Dame Dupin ne voulut confentir 
à la voir. Des affaires malheur eufes obligèrent Jacques 
Delorme de fe réfugier en Angleterre. De-là il écrivit à 
Anne Leclerc, lui rendit compte de tous fes malheurs, 
ôc lui annonça qu'il s'embarquoit pour les Indes : ce font 
les dernières nouvelles que l'on ait reçues de lui, 

Après la mort de la Dame Dupin , on trouva un tef- 
tament du 25 Juin 1757, par lequel elle déshéritoît fon 
fils pour s'être marié fans fon confentement, Jacques 
Delormc étant écarté par cette exhérédatîon , les biens de 
îa Dame Dupin paument au Sieur de Limeil de Loriol 
fon neveu. 

H iij 
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Anne Le clerc s'étant fait nommer tutrice de fes enfans, 
forma oppofition aux fcellés. Le Sieur de Loriol imerjetta 
appel comme (F abus de fon mariage : mais étant mort peu 
de temps après, l'appel comme d'abus ne fut pas fuîvi, fit 
on commença par plaider an Châtelet fur la validité de 
l'éxhérédation portée dans le teftament de 1757. 

Par fentence du 2,9 Juillet 1761 , rendue fur les con- 
clurions de M. Caze de la Bove, Avocat du Roi, l'éx- 
hérédation fut cafTée &; annullée. 

La Dame de Loriol interjetta appel de cette fentence , 
&c en même - temps elle reprit l'appel comme d'abus du 
mariage interjette par fon mari. 

Le mariage d'Anne Leclerc , difoit-elle , a été l'effet de 
la féduction & du rapt. 

Elle aj ou toit que ce mariage n'avoit été célébré ni par 
le Curé du domicile de droit , ni par le Cure' du domicile 
de fait des parues. 

Elle rerminoit en invoquant les difpofitions de la Décla- 
ration du Roi de 1685. 

De fon côté Anne Leclerc répondoit à l'accufation de 
rapt , en difant que les deux parties étoient mineures. 

La défenfe *de fe marier en pays étranger, continuoit- 
elle , n'a été faite que pour le temps où on vouloit empê- 
cher les Prétendus Réformés de fortir du Royaume. 

Quoique Anne Leclerc entrât dans la difcujOTion des 
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moyens d'abus , c ecoit néanmoins dans les fins de non- 

recevoir quelle mettoit principalement fa confiance. 

La première fin de non- recevoir étoit tirée de la qualité 
des parens qui attaquoient le mariage : c'étoit des colla- 
téraux éloignés. On leur oppofoit les principes pofés en 
différentes circonstances par M. Dague fléau : on difoit que 
cette jurifprudence étoit devenue fi confiante, que depuis 
1756, on pouvoit compter dix Arrêts rendus fur les con- 
clu fions de M. Séguier, qui l'avoicnt confirmée. 

Une féconde fin de non- recevoir réfukoit de ce que la 
Dame de Loriol avoit reconnu la qualité d'Anne Leclerc. 

Enfin , on repréfentoit le long temps pendant lequel ce 
mariage avoit fubfifté, la poffcjjion d'état d'Anne Leclerc, 
& lejïlence de la Dame Dupin, qui n'a voit jamais attaqué le 
mariage. 

L'Arrêt rendu conformément aux conclurions de M. 
l'Avocat général Séguier le 10 Mars 1763 , déclare la Dame 
de Loriol non-recevable dans j on appel comme d'abus, ôc 
la condamne aux dépends. 

Le Chevalier de Flavigny, Capitaine de Dragons, âgé 
de trente-neuf ans, époufa le 14. Février 176^ , Marie-Char- 
lotte Vincent, fille d'un Cabaretier établi à Epinal en Lor- 
raine, d'abord Femme de Chambre, enfuite Gouvernante des 
en/ans de la Marquife de Flavigny, belle-fœur du Che- 
valier. 

Avaxit fon mariage le Chevalier de Flavigny avoit eu 
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un enfant de cette fille : il avoît enfuite défiré de Vêpou» 
fer , mais il ne voulut pas contracter cette alliance au 
Château de Liez en Picardie, où il demeuroit ordinaire- 
ment, ainfi que Marie-Charlotte Vincent. 

La Demoifelle Vincent loua vers le mois d'Avril 176]., 
un appartement à Paris, rue de Clery , où elle ne refta 
pas long-temps; elle revint à Paris au mois de Septembre fui- 
vant , mais fon féjour y fut de peu de durée. 

L'acte de célébration de mariage portoït que le Che- 
valier de Flavigny, Capitaine de Dragons, demeurant rue 
du Bouloy depuis quatre mois feulement , & avant fans domi- 
cile fixe , avoît époufé Marie-Charlotte Vincent , âgée de 
trente-neuf ans , demeurante rue de Clery. Le même acte 
annonçoit la publication d'un ban , la difpenfe des deux 
autres , & la permîïîion de M. l'Archevêque de Paris de 
célébrer le mariage nonobjîant le défaut de domicile du marié. 

Après le mariage le Chevalier de Flavigny 6e la Demoi- 
felle Vincent vécurent féparés, & la Demoifelle Vincent 
continua de porter le nom de fille. On rapportoit pîu- 
fieurs lettres où le Chevalier de Flavigny parlant d'elle f 
ne la trait oie point comme fa femme : on en rapportoit 
d'autres de la Demoifelle Vincent qu'elle avoit îignées 
comme Mile. 

Le Chevalier de Flavigny mourut le 19 Décembre 1766 f 
fans avoir déclaré fon mariage : il chargea feulement le Curé 
de Friéres, fon Confefièur, d'en infiruïre fon frère & fa 
fœur; ce dernier fait écoit conftaté par un Certificat du Curé. 

La 
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La Demoifelle Vincent ne changea jamais de nom, elle 

ne porta pas même le deuil après la mort du Chevalier 
de Flavigny, elle continua au contraire de demeurer gou- 
vernante des enfans de la Marquife : mais au mois de 
Juillet 1767, clic vint à Paris, préfenta fa requête à Monfieur 
le Lieutenant Civil pour faire nommer un tuteur à fon 
enfant. 

Le Marquis de Flavigny , afïïgné pour affilier à l'avis 
de parais , ne comparut pas, il obtint même le 19 Août 
1 767 , un Arrêt qui le reçut appellant comme d'abus du 
mariage de fon frère. 

Ses moyens fur l'appel comme d'abus êtoient 1 °. que 
le mariage avoit été tenu fecret jufqu'à l'extrémité de la 
vie , ce qui fans autre examen le rendoit incapable des 
effets civils. Il donnoit pour preuve fur ce point les faits qui 
viennent d'être rapportés. 

En fécond lieu , il foutenoit que le mariage étoit nul 
par le défaut de prêfence du propre Curé, que la Demoi- 
felle Vincent n'avoit jamais eu un vraî domicile ni une 
habitation réelle à Paris, que l'unique domicile du Che- 
valier de Flavigny , étoit le Château de Liez , où depuis 
vingt-cinq ans il venoit pafîer tons les hivers, que la difpenfe 
du défaut de domicile accordée par M. l'Archevêque étoit 
nulle, comme obtenue fur un faux expofé, & encore parce 
que le Chevalier de Flavigny ayant réellement un domi- 
cile , M. l'Archevêque de Paris , ne pouvoit pas le dif- 
penfer d'obtenir le confen terri ent du Curé de Liez fon 
propre Curé, ou la permifïïon de l'Evêque diocéfain, 6c 
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que le Cl r de Flavigny n'étoit pas diocéfainde M, 

l'Archevêque de Paris. 

Pour tonte réponfe la Demoifelle Vincent oppofoit la 
, qui déclare non-recevables les appels comme 
imerjt ar des collatéraux. . 

En coiv tu de la vérité de cette jurifprudence , on 
répliq 10k pour le Marquis de Flavigny, que quelque pré- 
cieufe qu'elle fût, il pburoit être très - dangereux de n'en 
n'admettre aucune exception, de proferire dans tous les cas 
la réclamation des collatéraux que la nobleffe de l'ex- 
traction du Marquis de Flavigny, la ba[fe[fe de celle de Marie- 
Charlotte Vincent, &; le crime qui avoit précédé l'alliance, 
/t.-; ténèbres dans lefquelles le mariage avoit été enféveli , 
offrôient les circonftances les plus impofantes dans lef- 
quelles un mariage put être attaqué par des collatéraux : 
qu'il n'y avoit point dé pojfejjton d\'tat à détruire: que ce 
n'étoit point l'intérêt pécuniaire qui conduifoit le Marquis 
de Flavigny , qu'il vouloit bien offrir des alimens à la 
mère 6c à l'enfant , ôc que quelque modique que fut 
d'ailleurs la fucceffion du Chevalier de Flavigny, elle étoit 
prefque entièrement abforbée par les dettes. 

M c . Carré de Saint-Pierre, qui plaidoit pour la Veuve 
du Chevalier de Flavigny , -s'attacha à faire voir la diffé- 
rence que l'on devoit mettre entre un mariage fait ciim turpi 
perjond , & un mariage inégal. 

Il dit que la voye de l'appel comme d'abus n'avoit été 
introduite que pour venir au fecours des familles outra- 
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gées par les mariages de la première efpéce, que le moyen 
refulcant du défaut de préfence du propre Curé étoit abjolu 
en ce fens , que dans le cas de ces mariages honteux il 
pouvait être propofé par toute forte de perfonnes, même 
par des collatéraux , ôc feulement par opposition à d'au- 
tres moyens, tels que le défaut de confentement des père 
& mère, qui même dans le cas d'un mariage déshonorant 
n'étoit point écouté dans la bouche d'un collatéral, ou le 
défaut de publication de bans qui n'étoit point propofa- 
blc contre le mariage d'un majeur. 

Cette difïinétion entre les mariages fortahles & les alliances 
indignes, cette interprétation de la qualité de moyen 
d'abus abfclu , que l'on a toujours donnée au défaut de 
préfence du propre Cure, furent adoptées dans cette occa- 
sion, comme elles favoient & l'ont été dans beaucoup d'antres 
avant 6c depuis; êé par Arrêt rendu à l'Audience de la 
grand 'Chambre , le 22 Août 1768, conformément aux 
conciliions de M. Joly de Fleury, le Marquis de Fla- 
vigny , fut déclaré non-recevablé, même dans la demande 
concernant la privation des effets civils, 

Cette nuée d'Arrêts qui forment une jurirprudence cer- 
taine , eit fondée, comme en le voit, fur la le ■ (■/- 
fejjïon de Vétat, fur la faveur des enfuis nés du 
fur les reconnût [fanées des collatéraux, & fur ce qu'au- 
cun des mariages attaqués n'étoit un de ces mariagts hon- 
teux capables de déshonorer la famille. 

Or y 1 y . la pojfèjjion d'état de la Dame de Lépîne &c 
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celle de la Dame Camps de Laurent fa mère embraffent 
enfemble uti el'pacc de cinquante-cinq ans. 

2°. On ne prétendra point faïis doute que le Sieur 

Camps de Laurent, né d'une famille honnête à la vérité, 
mais peu confidérable du côté de la fortune & des emplois, 
s'ett avili, qu'il a contracté une alliance honte u/e &c déshono- 
rante, en aiibeiant à fa couche la Veuve de Noble homme 
Metfïre Phillippe-Oclave de Liverfain, prœnobdis & eximius 
]J. Philippus - Oclavius de Liverfain Montenfis , Belga 
prœnobdis. 

3 . Le Sieur Gobault ne peut point difeonvenîr qu'élevé 
dans la maifon des Sieur ôc Dame Camps de Laurent , 
il les a dans tous les temps reconnus pour fes oncle &c 
tante , qu'il a toujours traitté avec eux fous ce rapport ; 
qu'il a de même reconnu la légitimité de la Dame de Lépine 
foit dans fes lettres , foit en foutenant dans le fanct-uaire 
de la Juitice que la Dame de Lépine fimple coujine- ger- 
maine, étoit non-recevable à former opposition à fon mariage. 

Le Sîcur Gobault collatéral éloigné eft donc évidem- 
ment non - rccevable à attaquer un mariage convenable , 
comraclé il y a cinquante - cinq ans , & qu'il a lui - même 
reconnu : mais oublions pour un moment , s'il eft poffi- 
ble, ce moyen tout victorieux qu'il eft; une autre fin de 
non-recevoir vient s'offrir, elle n'eft pas moins décifive: 
c'eM celle qui fe tire de l'état dans lequel cette caufe fe 
préfente. 

Si le Sieur Gobault fe contentoit de foutenir que les 
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Sieur & Dame Camps de Laurent n'ont point été mariés, 
que l'acte de célébration de mariage que la Dame de Lépine 
rapporte , eft faux Se fuppofé : qu'en tout cas ce n'ett point 
aux père & mère de la Dame de Lépine qu'il s'applique, 
on conçoit qu'il pouroit ne pas appeller comme d'abus de 
cette célébration dont il méconnoîtroit l'éxiftence. 

Alors la Dame de Lépine fe retrancherait dans fa po£ 
feffion. Elle fe borneroit à dire, comme dans la prémiete 
partie de fa défenfe : Vous ne voulez pas que l'acte de 
célébration de mariage dont j'ai juftifié (bit le titre cons- 
titutif de l'état de mes père & mère , mais en ce cas 
j'ignore où eft ce titre, il m'eft inutile, je cefTè de m'en 
occuper, je me contente de vous dire, pojjideo quia pojjîdeo , 
j'ai la pofTeffion de l'état de fille légitime des Sieur &c 
Dame Camps de Laurent, ce qui fuppofé qu'ils étoient 
auffi époux légitimes; il vous prétendez le contraire, c'eft à 
vous de le prouver. 

Mais le Sieur Gobault va plus loin : adoptant en fuite 
Tacle de célébration de mariage du 16 Septembre ijiô, 
pour être véritable, &c celui des père & mère de la Dame 
de Lépine , il fou tient que le mariage dont il attefte la 
célébration n'eft pas valable. 

Or inutilement le prétend ra-t- il , tant qu'il ne prendra 
pas la voie néceflàire & légale pour le faire déclarer tel. 

Il aura beau dire, le mariage des Sieur & Dame Camps de 
Laurent eft nul ; il aura beau même le prouver. 

II n'en fera pas moins vrai qu'extérieurement ce mariage 
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éxifte , & que tant qu'il éxifte de cette manière , il doit 
produire tous les effets du mariage le plus légitime. 

Il en fera de ce cas comme de celui où l'on oppofe- 
roit à quelqu'un un jugement qui auroit décidé contre 
lui le point qu'il voudrait mettre en queftion, 6c où l'on fé 
contenteroit de foutenir que ce jugement eft injufte, fans 
l'attaquer par la voie de l'appel , de la requête civile , ou 
de la tierce oppofmon. 

La feule voie légale pour faire prononcer la nullité du 
mariage des Sieur 6c Dame Camps de Laurent, feroit d'en 
interjetter appel comme d'abus. 

Il n'eft pas en effet, comme l'on fçait, d'autre manière 
de faire réformer tes actes ou les jugemens émanés de la 
puifTance ou de la jurifdi&ion Eccléfiaitiques. 

Les Tribunaux féeuliers n'en peuvent connoître que par 
une fuite de la qualité qui appartient au Souverain de pro- 
tecteur des faints Canons. 

De- là la nécefilté de l'appel comme d'abus , qui défère 
au Souverain quelque contravention commîfe aux régies 
de l'Eglife, dans quelque acte ou jugement émané de fes 
Miniftres. 

Auftï de toutes les conteftations qui fe font élevées juf- 
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ici dans les Tribunaux féeuliers fur la validité des 



mariages, n'en eft— Il pis une feule qui n'ait été introduite 
par cette vole de l'appel comme d'abus , 6c qui en con- 
féquence n'ait été portée d'abord à la grand' Chambre du 
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Parlement , feule compétente pour connoître de ces for- 
tes d'appels, à l'exclufion de tous les Juges inférieurs. 

Le Sieur Gobault n'a pas pris cette voie, & cependant 
il veut faire déclarer nul le mariage de fon oncle , ou ce 
qui cft encore plus extraordinaire, il veut que ce mariage 
fubiiftant , n'étant pas même attaqué dans la forme , on 
n'y ait pourtant aucun égard ; que la fucceflion de fon 
oncle lui foit déférée à l'exclufion de la Dame de Lépine, 
qui , fi le mariage fubfiite , eft néceflâirement fille légi- 
time du défunt. 

C'eft ce qui arrive en effet dans le cas de ces maria- 
ges clandeftins ou célébrés à l'extrémité de la vie , 
que la loi reconnoît quant à la validité du lien, & aux- 
quels elle réfute les effets civils. 

Mais ce n'eft point d'un mariage de cette cfpéce qu'il 
s'agit ici. Celui du Sieur Camps de Laurent a été fo!em- 
nel , public, il a fubfifté pendant un efpace de vingt-qua- 
tre années ; & cependant le Sieur Gobault veut que 
fans être détruit il ne puiffe donner à la Dame de Lépine 
la capacité de fuccéder à fon père. 

C'eft une inconféquence qui révolte , & qui fuppofe 
l'ignorance des principes & des formes. 

La Dame de Lépine n'infiftera pas fur 1rs principes 
qui fout dériver la juftïce dn dédommagement des t»>rts 
que l'auteur occafîonnel du dommage à ■; à ce: 

en a été la vielime , ils iom trop facrés pour être méconn ; 



on les trouve écrits dans tous nos livres, la raifon les avoit 
auparavant gravés dans tous les cœurs, 

L'action en dommages-intérêts pour les torts que l'on 
fouffre par le fait d'autrui, eft la bafe àc la première loi 

de la fociété. 

Lors donc oue la Dame de Lépine demande cju on la 
dédommage pour les torts qu'à faits à fa légitimité , à la 
pureté de la fouree où elle a pris naiflànce, la procédure 
injurieufe du Sieur Gobault , elle ne fait que réclamer 
un axiome écrit dans ce pur fond d'équité primitive , d'où 
font tirées toutes les autres loix. 

Elle fe contentera d'obferver avec M. l'Avocat général 
Talon en 172,7 , dans l'affaire de Befïel, contre M. le Baron 
de Siméoni « que nous n'avons rien de plus facré que l'état 
» des familles , que l'on ne peut entreprendre fur cet état, 
î> fans fc rendre coupable tout à la fois de l'ufurpation 
» d'un titre & de celle des biens : que de pareilles entre- 
» prifes , lorsqu'elles font téméraires , doivent attirer à leurs 
j> auteurs toute la févérité des loix. 

« Nous ne fournirons pas, dît la Loi IV, au Code de inge- 
» nuis & manumijjis , que l'on attaque l'état, &: que l'on 
a) flétri (le la réputation de ceux qui font dans les droits 
» de l'ingénuité , &c foit qu'on les attaque par erreur 
» ou par malice , l'autorité de la Juftice doit impofer 
» fliencc : » Diffamari jlatum ingenuorum feu errore feu 
malignitate quorumdam periniquum eft ; & aditus Prœfes 
provinciœ ab injuria temperari prœcipiet. 

La 
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L état de la Dame de Lépine, celui de fes pérc & mcre ne 
pou voient point être attaqués. Quand ils auroient pu l'être, 
le Sieur Gobault n'en auroit pas eu le droit. 

Sa conduite eft ou un effet de l'erreur dans laquelle il 
a été entraîné , ou le réfultat d'une malice réfléchie. 

Dans l'un ou l'autre cas il eft aux yeux de la loi égale- 
ment répréhenlible ; &. la réparation ne fçauroit être trop 
éclattante. 

A la vue d'un procédé auflî injurieux , le devoir de tout 
lecteur équitable & impartial a été fans doute de plain- 
dre la Dame de Lépine, &c le nôtre de la défendre. Déjà 
vangée au tribunal des cœurs honnêtes , vertueux & l'en- 
fibles, elle ne tardera point à l'être à celui de la jullice. 

M e . MAUROY, Avocat. 

Carrière , Procureur. 
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{ N"\ I. ) 

Acte de Baptême du Sieur François - Daniel Camps de 
Laurent , père de la Dame de Lé pi ne. 

Extrait du Rcgiftrc des Baptûmes de la ParoUTe de S. Pierre de Maubeuge, 

m^jLn no millejima Jexcentejimo nonagefimo feptimo , décima feptimâ 
Maii t baptijhtus ejî Francifeus - Daniel , filins leghimus D. Laurentii 
Camps & D. Margaritœ Olivier, conjugum , à F. Nicolao Philippe: 
Jufcepit D. Francifeus Vinage de Petit-Mont, cum Maria-Daniele 
Marefcaux. Signe, Deglimme. 

xVucust-in - Pompée Hennet , Confeiller du Roi , Prévôt , Juge 
Civil & Criminel de cette Ville & Prévôté de Maubeuge , du refîbrt 
immédiat de la Cour de Parlement , Nous certifions à tous qu'il appar- 
tiendra, que M. Deglimme, qui a figné ci -deflus, eiî Curé de cette 
Ville, & qu'aux Aétes de cette nature par lui ainfi (ignés, foi elt ajou- 
tée tant en jugement que dehors. En témoin de quoi Nous avons 
figné ces préfentes & y ai fait appofer le Cachet de nos Armes, à 
Maubeuge, où le papier timbré rTeft point en ufage, ce iS Juin 1771. 
Signé y Hennet. 

— — ■ ■ - . - .-- . -■ .-r ■-u.il ■■!■■ -■ 

( N°. 1. ) 

Acte de Baptême de Demoifelle CatherinE'Elizabeth Macors, 
mère de la Dame de Lépine. 

Teftimoniales foper Natalibus & Baptsfmo. 

JL NFRA feriptus Ecclefiœ parockialis San3i Martini intrà Coloniam 
ad Rhcnum Pajlor, ntenon Pmllujlris & Collégiale B, M. V. in Capi- 

Kij 



tolio CanonîçjJS Capitulons , omnibus & Jingults preefcntes leïïuris notum 
ftiew , & attejlor qûbd filia Catharîna-Elizabetha, ex honeflis paren- 
tibus , Domino Leonardo Macour & Anna Lautens, thoro légitima 
nata , fit fuper in 'pradiciâ parochiali , ajjtjicntibus pro more Fatr'mis , 
Jeu fponfbribus, Domino Friderico Derkum , Catharinâ Bevcrs candicîâ 
U ùjf, anno inilLjimo fexcentejîmo oéluagejimo fextp , t/ic *cj menjîs 
fanuarâ de fhero bapttjmatis Fonte fitjcepta &' renata • in quorum jidem 
has manu, figiïïo que fîgnatas Dabatti, Colonie anno imîlcjimo feptengen- 
tejima feptuagejimo primo 3 die ^ metijis Augufli. 

Signé, H. A. ({s'olpf, Pajhr Saneh Martin''} manu propriâ ; & 
fcelle d'un iceau de cire rouge. 

O^j 1 Cet A&e, conformément à l'ufagc qui s'pbferve en Allemagne, n'eft point 
figue dus Parain & Marame, mais feulement du Prêtre qui a conîcrc le factenicnt. 



J oannes-Philippus de Horn-Goldschmidt J. V. D. Reveren- 

difïïmi&EminentffimiArchiepifcopi ac Pnncipis, EleélorisGolonienfis, 
D. noftri Clementiffimi, Domini MAXIMILIANI FRIDERlCI F, F. 
în fpincualibu.s per Civitatem & Archidiœcefin Colonienfem Vica- 
riu.s Generalis & Confiliarius Ecclefiaflicus intimus, Metropolitan» 
Eleétoralis Ecclefix Colonienïîs & Bqueftris Collegiata; in Wympfen, 
Canonicus Çapitularis F, F, 

Umverfis & fingulis ad quos pra?fentes pervenerint , notum faci- 
mus & atteftamur iiiprà feriptum D. Henricum Arnoldum Wolff 
elfe, quem le fâcit , nimirùfh Reétorem Ecclefia; parochialis Sancti 
Martini Cobmienfis , Archidicccefis Gelonienfis , ejufdem-que ferip- 
ruris &■ atteftatis tara in quàm extra judicium plenam & indubitatam 
fidem adhibendam effe, prout nos adhibemus & adhibendam effe decer- 
nimus per pra?fentes, quas in fidem per Protonotarium in fpiritualibus 
expeditas , manu propriâ noftri in abTentiâ Vices-Gerentis fubfcnptas 
officii noflri fîgillo majoricommuninjuiïînrius. Colonia* <; Augufti 1771. 
S igné, J.P. de Horn-Goldsmichdt, Viçes-Gerens , avec paraphe. 
Et pins bas ejl écrit: J. Leinen, Protonotarius infpiritualibus; &Jceilé 
dujceau de l'Archevêché de Cologne. 



(N°. 3.) 

Attestation du mariage des Sieur & Dame Camps de Laurent, 
délivrée par le Curé de Duéren, qui leur a donné la bénédiction 
nuptiale, 

\JrUon anno tyt G, t 6 Septembres , matr'tmomaîker copulaà fînt 

IX Francifcus -Daniel Camps de Laurent, Malbodienjîs , & IX Vidua 
Catharina - Elizabetha Macour, prafentibus D. Leonardo Macour, 
Annâ-Helenâ Kftèrtz , Rêver. D. Joanne Effertz, Chrifliano Bindels 

prj-'lenùum tenorc atujïor. Marcoduri 1 Oclobris ijiG. 

Signé, Vi:R?t: Netteshmim, Parochus Marcoduri; manu proprtâ; 
& 1 celle d'un fceau de cire^ rouge, 



( N< 
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Extrait de l'acte de célébration du mariage des Sieur & Dame Camps 
de Laurent, tiré des Regiftres de la Paroifle de Saint Martin de 
Duéren , & délivré par le Curé actuel de cette Paroifle. 

tLJ y tv frsis ac fingulis , ad quos (pe3at, notum facio , atjue tenorc 
prœfait'iuui Utterarum tefllûcor ego infrà feriptus PaJIor Ecclejiœ Marco- 
durante paroctiialis San3i Martini, modo SanSœ Anmx nuncupatx quod 
1716. ft c . cirnâ Sept. D. Francïfcus - Daniel Camps dicto Laurent, 
Malbodienjîs, & IX Vidua Catharina-Elizabetha Macour , prœfentibus 
D. Macour, Annâ-Helenâ Effèrtz, Reverendo Domino Joanne Efrertz 
& Chriitiano Bindels, coram Reverendo Domino Verncro Nettesheim , 
pro ttmport pajlore matrimonium per verba de prcefènii in Ecclejiâ paro- 
ciiiali contraxerint 3 adtoqut legitimi Jint conjuges , in fidem prœfintes tejlî- 
mo nia le s Dabam fitb manu & fig'dlts propriis. Marcoduri 2.^ Junii ijji. 

Signé, J, M, Deuss, PaJIor; manu propriâ ; 6k fcellé d'un fceau de 
cire rouge. 

K iij 
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1\ O U S Bourgue - Mettre , Echevins , Confeillers de ladite capitale 
de Duiiren , pays de Juliers , fçavoir faifons & certifions par ces pré- 
fentes, que le ci-defius fouttigné, Prêtre, Sieur Jean-Michel Deuss, 
efi: eficffivement Curé de la ParoiiTe de notre Ville, & que l'extrait 
matrimonial donné par lui ert écrit de fa propre main & tout conforme 
au Livre matrimonial à nous préfenté. En foi de quoi nous avons fait 
iigner celles-ci par notre Secrétaire , & appoferle feel fecret de la ville 
de Dueren , ce i ^ Juin 1771. 

Signé, J. W- Kannjêngiesser , Secrétaire de la ville capitale de 
Duren, Duché de Juliers ; &l fcellé du feel fecret de la ville de Duren. 



( N». S . ) 

Acte de notoriété de ce que les noms Macour ù Macors font une 

feule & même chofe, 

±Si OUS Bourgue - Mettre , Echevins & Confeillers de la ville capi- 
tale de Deuren, pays de Juliers, ayant été requis, Sçavoir faisons, & 
certifions que dans les anciens temps de certaines perfonnes nommées 
Macour, félon la manière à prononcer de ce pays, ou félon la pronon- 
ciation françaife Macors , ont demeuré en cette Ville , & que dans la 
vérité nous ne foutenons aucun difeernement entre le nom Macors ou 
Macour , finon fut - ce dans la prononciation françaife, & refpeétive- 
ment à la manière ou méthode à écrire en français, & que par confé- 
quent il aura pu arriver fort facilement, que dans quelques-uns des 
attettats ou certificats donnés à ce fujet , on a tantôt écrit Macour , & 
tantôt Macors. 

En foi de quoi nous avons fait figner celles-ci par notre Secrétaire , 
& appofer le feel fecret de la Ville. Fait à Dueren , in Scnatu , ce 28 
d'Août 1771. 

Signé, J. W. Kannengiesser , Secrétaire de la ville capitale de 
Deuren, pays de Juliers ; & fcellé du fceau fecret de la ville de Deuren. 
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( N°. 6. } 

Acte de notoriété fur Vufagc & le s formalités qui s y ohfcrvcrità 
Duércn dans les célébrations de mariage. 

jçACHF.Nt tous, préfens & avenir, que cejourd'hui le 28 d'Août 
177 1 , à dix heures du mutin, pardevant nous Bourgue-Meftre , i^clie- 
vins & Confeillers de la ville capitale de Deuren, au pays de Julicrs, en 
l'Auditoire dudit lieu, a comparu le Sieur Guillaume Goor, Procu- 
reur & Notaire Légal , immatriculé à la Régence & Duché de Julîers 
& Bergue , & nous avoit requis de lui accorder & faire délivrer acte 
authentique en jugement , contenant la forme & manière en laquelle 
il étoit procédé aux célébrations de mariage en cette Ville , en l'année 
1716. Sçavoir : 

i°. Quelles étoient lors les formalités requifes , pour qu'un mariage 
foit légal même entre les mineurs. 

2 . Quel nombre de témoins étoit néceflàire pour la validité dcfdits 
mariages. 

3 . Si les mineurs pou voient contracter valablement mariage fans le 
confentement de leurs père & mère. 

4 . S'il étoit ou non d'ufage de faire mention dans les actes de célé- 
bration des mariages écrits par le Curé fur les Regiibes de la Paroiilè, 
de la publication des bans, du confentement des père 6c mère, & du 
domicile des contractans. 

5 . S'il étoit ou non d'ufage en ladite année 171 6 de faire fignsr îiir 
les Regiftres l'acte de célébration de mariage par les contractans, & les 
témoins préfens à ladite célébration. 

6°. Si la formule ufitée par les Curés de cette ville pour caractérifer 
un véritable mariage étoit conçue en ces termes : Matrimonium ptr 
ytrba de prcejmtï çontraxerunt. 



n^^H 



7°. Si la préfehce du propre Cuire de Tune ou de l'autre des parties 
étoit abfolumcnt néceffaire. 

Observant ledit Sr. Procureur & Notaire Légal, Guillaume Goor, 
qu'il requéroit qu'il nous plût ordonner que le préfent a&e authentique 
par lui demande, fût rédigé & a lia s délivré en langue françaife, devant 
être envoyé & produit en France. 

Sur quoi, Nous Bourgue-Meftre, Echevins & Confeiilers, après 

avoir requis & reçu les déclarations des Officiers de ce Siège , fur cha- 
cune de ; demandes ci-deilus féparément, cV avoir fuffifamment conféré 
entre nous. 

Nous disons : i°. Qu'aux célébrations des mariages légales parmi 
les Catholiques Romains en cette Ville, les rit, forme & manière pres- 
crits par le Concile de Trente , fuivi en cette partie en ladite ville de 
Deurcn, a été requis & néceiïaire en l'année 171 6 , comme encore à 
l'heure. 

z°. Que fuivant ce même Concile de Trente , deux témoins, & pas 
davantage font néceflâirement requis, & préfens à la bénédiction facer- 
dotale. 

3 . Qu'en cette Ville la validité du matrimoîn ne fouffre aucun 
empêchement, fi des mineurs Catholiques Romains, fans le eonfente- 
ment des père & mère contractent un mariage. 

4 . Qu'il n'étoit pas d'ufage ni en ladite année 171 & , ni à préfent , 
que les Curés , îefquels feuls inferivent les actes de célébration des 
mariages fur les Régi Lires, fotfent mention ni de la publication des bans, 
ni du confentement des père &c mère , ni du domicile des contractons, 

^°. Qu'il n'étoit pas d'ufage en l'année 171 G, m à préfent, de faire 
figner par les contractans , ni par les témoins l'acte de célébration de 
mariage inferit par le Curé fur les Regutres en l'abfence des contrac- 
tons. 

6°. Que 
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6°. Que les termes caractérifans un mariage vrai & effectif, font 
conçus parle Curé atteftant m hi/ieformalièus; Matrimoniumperva >a 
de prœfinti contraxerunt. 

7°. Que la préférée du propre Curé de l'un ou de l'autre des contrac- 
tans n'ett pas abfolument nécelïâire, & qu'un autre Prêtre, ou de la 
connoilïànce préalable du Curé, vd cùm prœjcitu Ordinarït, peut vala- 
blement donner la bénédiction nuptiale. 

Finalement, que toutes les formalités qui, fuivant ce que défais, 
étoient obfervées en 1716 , s'obfcrvcnt encore en cette ville n 
liant, & qu'il n'en eit pas requis maintenant d'autres que celles ci- 
defTus pour la validité des mariages que pour celle des actes de célébra- 
tion'. 

De tout quoi avons fait & accordé le préfent acte authentique en 
jugement, l'audience tenante, avons ordonné qu'icelui fera rédigé & 
expédié en langue françaife par notre Secrétaire, & appofé le feel fecret 
de la ville , pour fervir & valoir ce que de droit. Fait à Deuren ce 28 
d'Août 1771. 

Signé, J. W. Kannengiesser, Secrétaire de la ville capitale de 
Deuren , pays de Juliers ; & fcellc du fceau de la ville de Deuren. 

En marge eft écrit : Prœfcntibus D. Confulc Senatare Scherpenfeek , 
JXScabino Laurento Kannengieilêr, Dynajiiœ chea Marcodurutn fitœ, 
neaion Dynajhtx in Pyr & Mcrken PrœfeSo , D, Scabino Laurento 
Wullemveber, D. Scabino Laurento Klein Droffatdo in Burgaw,Drove, 
Thumb, Frenç, Bcttendorjf& Turnich , DD, Senatorièus Meifenberg^ 
KannengiefTer, Effèrtz, Ioënen, Laurento Scholler hujus Civitatis, ntc- 
non Dynajïiœ cm a Alarcodurum , Py\ & M.trcken l ice-Sûtrapa, 6' D. 
Le Jeune ; & fccllé du fceau de la ville de Duëren. 
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( N«. 7 - ) 

Acte de Baptême de la Dame de Lèpine. 

Extrait du Regifire des Baptêmes de U l'arotjfc dé Saint Pierre, de Maubeuge. 

JL/a n mil fept cent vingt-trois, le vingt-deux Janvier, a été baptifée 
par le P. L^.i:p^reur, Marie- Martine , née le 31 Décembre 1722, à 
dix heures du fuir, fille de M, François - Daniel Camps , Directeur de 
l'Hôpital Royal, & de Catherine - Elisabeth Macors, fon époufe, de 
cette paroiiïej a été para in M. Antoine- Lambert Lagace, , au nom de M. 
Martin Fera^o, Entrepreneur des Hôpitaux du département duHaynault, 
maraine Marie-Marguerite Olivier, de cette paroifie , le père préfent t 
qui a figné avec le parain & la maraine ; étoit figné Camps, Lagace,, 
pour M. Ferazo , M. Olivier, Charles Lempereur. 
Signé y Deglimme. 

./Vugustih -Pompée Hennet , Confeiller du Roî, Prévôt, Juge 
Civil & Criminel de cette Ville & Prévôté de Maubeuge , du reflort 
immédiat de la Cour de Parlement : Nous certifions à tous qu'il appar- 
tiendra, que M. Deglimme, qui a figné ci-deflus, eft Curé de cette 
Ville , & qu'aux Aétes de cette nature par lui ainfi fignés, foi eft ajou- 
tée tant en jugement que dehors. En témoin de quoi Nous avons 
figne ces préléutes & y ai fait appofer le Cachet de nos Armes. A 
Maubeuge , où le papier timbré n'elt point en ufage , ce 18 Juin 1771. 
Signé, Hennet. 



C K c . 8. ) 
Certificat de la Supérieure de la Communauté du Saint-Enfant- 

J É SUS, 

J e fouffignée, Marie-Thêrese Glach ant, Supérieure de la Com- 
munauté Religieufe des Sœurs du Saint-Enfant-Jesus de la ville 



r 



9 
de Guife, certifie que Monfieur Camps de Laurent, Seigneur de 

Bernoville, & Dame Macors fon époufe, ont mi?; en penfion comme 

leur fille, en nôtre Couvent, il y a environ quarante ans, Deirroîfèlle 

Marie-Martine Camps de Laurent, alors âgée de fixa feptans, 

actuellement époufe de Monfieur de Lépine, qu'elle eft refl:e*e en nôtre 

Couvent comme penfionnaire l'elpace de quatre ou cinq ans, pendant 

lefquels Monfieur & Madame de Bernoville font venus la voir nombre 

de fois comme leur fille En foi de quoi j'ai figné ce prélent Certificat, 

pour fervir & valoir ce que de raifon. A Guife , ce fix Juillet mil fept 

cent foixante-onze. 

Signé y Sœur Glachant, Supérieure. 

( N°. 9. ) 

Acte de célébration du mariage de la Dame de Lépine. 

Extrait du Regifire des mariages de la paroijfe de Saint Pierre de Maubeuge. 

Xj'an mil fept cent quarante - deux , le vingt - neuf de Mai , après la 
publication d'un ban fait en cette Paroiffc & dans celle de Sainte Waudru 
à Mons, le 27 du même mois, dïfpenfe obtenue des deux autres bans, 
de MM. les Vicaires-Généraux de l'Archevêché de Gambiay , fignée 
Bernard : après avoir donné leur confentement mutuel , & reçu de 
nous la bénédiélion nuptiale, ont été mariés par nous Charles Lemptreur, 
Curé de Maubeuge , avec le confentement de M. Petit , Curé de Sainte 
Waudru à Mons, le Sieur Ferdinand de Lépine, de ladite Pareille de 
Sainte Waudru, jeune homme, âge de vingt-trois ans, licencié es 
droits , fais du Sieur Simon de Lépine, Major de la Place de Mons, & de 
Dame Sophie-Elisabeth Bernage, l' époufe, & Dernoifeile Marie-Martine 
Camps Laurent ~ jeune fille âgée de dix-neuf ans, fille du Sieur François- 
Daniel Camps Lâkrent , intéreffé dans les affaires du Roi, & de feue 
Dernoifeile Catherine-Elisabeth Macors , l'cpoufe. Ont été témoins les 
Sieurs Gabriel Camps Laurent , François - Daniel- Laurent Camps , 
Emmanuel Delvarde , F. Bocquet , lefquels ont figné de ce interpellés, 

L ij 
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étoit figné De Lepine de Mclislcrkc, M. Camps Laurent, G. Laurent , 
F. D. Laurait Camps, E. Delvarde, F. Bocquet, Chartes Lanpereur , 
Curé de Maubeuge. Il eft conforme à l'original : en foi de quoi j'ai figné. 
A Maubeuge, ce 8 Juin 1771 , Signé, Franc. Declimme, Curé de 



Maubeuge. 

Ji ugustin - Pompée Hennet , Cnnfeiller du Roi , Prévôt , Juge 
Royal , Civil & Criminel des Viîle & Prévôté de Maubeuge , du ref- 
fort immédiat de la Cour de Parlement. 

Nous certifions à tous qu'il appartiendra, que M. François JDegSmme, 
qui a figné ci-dcifiis , efl Curé de cette Ville ; & qu'aux Actes de cette 
nature par lui ainfi lignés, foi eft ajoutée tant en jugement que dehors. 
En témoin de quoi nous avons figné ces préfentes , & y fait appofer le 
Cachet de nos Armes. A Maubeuge, où le papier timbré n'elt point 
en ufage, ce huit Juin mil fept cent foixante-onze. Signe > Henxst. 



( N«. 10. ) 
Extrait mortuaire de la Dame Camps de Laurent. 
Extrait du Régi fin des Morts de la Paroijfe de S. Pierre de Maubeuge. 

JLj'an mil fept cent quarante, le vingt-huit Juin , eft morte Dcmoi- 
felle C'atherine-Elizabeth Macors, âgée d'environ cinquante ans, époufe 
du Sieur François-Daniel Camps dit Laurent, & fut inhumée dans l'E- 
glife Paroiffiale. 

Ces trois extraits font conformes à leur original. En foi de quoi j'ai 
figné. A Maubeuge, ce 8 Juin 1771- Signé, Franc. Dec m mm e, 
Curé de Maubeuge, 

| 

X\\-:.ustin -Pompée Hennet, Cnnfeiller du Roi , Prévôt, Juge 
C vl & Criminel de cette Ville & Prévôté de Maubeuge ^ dfl 
immédiat de la Cour de Parlement : Nous certifibns à tous qVil appar- 
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tiendra , que M. Dec li MME , qui a figné ci - défias , eft Curé de cette 
Vilîe , & qu'aux Ades de cette nature par lui ainfi fignés , foi eft ajou- 
tée tant en jugement que dehors. En témoin de quoi Nous avons 
figné ces pré fentes & y ai fait appofer le Cachet de nos Armes. A 
Maubeuge , où le papier timbré n'eft point en ufage, ce 1 8 Juin 1 77 1 . 
Signé, Hennet. 



( N<\ h. } 

Certificat de la mort du premier mari de la Demoifellc Catherine- 
.Elizabeth Macors , mère de la Dame de. Lépine. 

Rottfmburgi ad Niccarwn zg Novcmhrls îytj. 

\J[/OD PRJENOEILIS & ExiMIUS D. P H ILI PPUS-Oct AV '. J}S 

Liversain, Montmfis Belga Prjenobii.is, ne VIRTUOSM D. 
Catk.Elizabethjb de LLVERSAiNynatœ cLcMacqur Colonknjh 
maritus,atque htc Rottenburgi ad Niccarwn per aliquotfeptimanas cpgrotans 
pofi accepta ritu Catholico facramenta ad extremam luctam rite munitus , 
arque non fine lucuhntis ÇhrijUamt pœparaûonis indiciis 1 x Stptanbns 
labcntïs hujus anni 1713 piè in Domino defunchs , neenon in matrice 
parœchialis Rotttnburgmfis Ecclefiâ Sitchmfi fepuîtus fuerit , pmfinùum 
tenore in en, quâ de jure & confuetudine^r efi, decentiffimâ forma hifee 
atttftatur. Datum ut fuprà. Signé, Fr au, T * D. J. Can. Lie. 

Commjfi gm. àtqut Dccanus & ProreSor ibid. & lcellé d'un fceau de cire 
noire. 



wi».^l!jyuMi. 



A SAIXT-QUBNTIS, de l'Imprimerie de F. T.Hautoï, Libraire & 

Imprimeur du Roi. 1771- 






■ 



■^^■H 



^■1 






■■■M^M 



